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Rester mobilisé·e·s

La défaite du mouvement sur les retraites, avec sa forte mobilisation 
unitaire n’ayant pas réussi une grève généralisée, ne doit pas amener 
à l’inaction et au découragement, tant la nécessité de lutter se fait ur-
gente. L’infl ation frappe de plein fouet les plus pauvres d’entre nous, 
avec + 18 % sur l'alimentaire. Les plus jeunes n’avaient pas connu 
ce contexte : il n’y a pas d'indexation de nos salaires sur l’infl ation 
(l’échelle mobile); il faut, notamment lors des négociations annuelles, 
lutter collectivement pour obtenir du rattrapage de pouvoir d'achat 
perdu. C’est dans ces luttes salariales très décentralisées que nous 
sommes souvent les plus effi  caces, parce que nous avons la maîtrise 
locale des enjeux et moyens de la lutte avec des collègues que nous 
connaissons bien, sans avoir forcément à nous inquiéter si les autres 
boîtes suivront. C'est du moins vrai dans le privé, parce qu’il est sou-
vent plus facile de faire céder le patronat que l'État. Mais il va falloir 
être en capacité de tenir un niveau de confl ictualité déterminée pour 
limiter les eff ets de cette infl ation. 

Les émeutes du début de l’été ne sont pas les premières de ces 
dernières décennies, que ce soit en France ou ailleurs. Elles devraient 
inviter à de réelles réfl exions mais suscitent à chaque fois des fl o-
pées de propos réactionnaires. Cette fois-ci on a eu droit à une stig-
matisation hallucinante des familles monoparentales. Puisqu’il fal-
lait au discours dominant donner une « explication » endogène aux 
habitants eux-mêmes des quartiers de relégation sociale, on n’a rien 
trouvé de mieux que de pointer des clichés de carences éducatives 
déterminées par l’absence de père à la maison. Mépris de classe et 
misogynie faisaient offi  ce d’analyse tandis que des « syndicalistes » 
policiers tenaient des propos eff arants, parfois quasiment séditieux, 
parfois prônant une justice d’exception. Une lassitude fataliste, une 
dépolitisation généralisée d’un point de vue de classe laisseraient la 
porte ouverte à la réaction croissante et banalisée qui s’exprime ainsi. 
La réponse immédiate, c’est l'action collective pour la défense de nos 
droits, de notre pouvoir d’achat, de nos libertés. Le syndicalisme, avec 
ses limites actuelles, ne doit pas être un bouc émissaire facile de nos 
insuffi  sances. Il n’est pas une religion ou un cartel de bureaucrates 
mais un outil de terrain, en bien des endroits le seul, et la période est 
toujours à la nécessité de la mobilisation collective.
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De la Voie pro, encore et toujours attaquée...

La formation professionnelle est un enjeu fondamen-
tal car elle infl ue sur l’Emploi au sens capitaliste, 
c’est-à-dire « employabilité », avec le discours sur la 
relation de causalité entre le chômage et la qualifi ca-
tion... Mais elle intervient également dans l’aff ronte-
ment entre le Travail et le Capital, avec la question 
de la qualifi cation comme socle des conventions col-
lectives et des salaires. Cela explique qu’à nouveau la 
Voie pro soit dans le collimateur de l’État et du patro-
nat, et que nous en reparlions1. Cette fois-ci, l’attaque 
est encore multiple, et prouve à quel point le gouver-
nement, en pleine contestation parlementaire et de 
rue à l’occasion de sa contre-réforme des retraites, 
prétendument  « déstabilisante pour le régime et ses 
alliés », avance toujours plus vite et plus fort, dans 
une logique d’attaques continuelles, structurelles 
et multi-sectorielles afi n d’épuiser une contestation 
constamment en situation de défense.
► La première attaque a concerné un vaste plan de 
fermetures de sections, puisque le gouvernement 
annonce la « fermeture de 100 % des formations 
menant insuffi  samment à l’emploi ou à la poursuite 
d’études à la rentrée 2026 ». Cette liquidation de 
masse, organisée par académie, risque bien d’achever 
une fois pour toutes le droit de regard républicain sur 
l’implantation géographique des formations profes-
sionnelles, face aux entreprises ne voyant que l’em-
ployabilité locale et immédiate des Bassins d’em-
plois, et contrôlant déjà les multiples formations par 
apprentissage et les formations pour adultes via les 
CFA, les Chambres des Métiers, Chambres de Com-
merce et d’Industrie, les Chambres consulaires, les 
Chambres d’agriculture, sans parler des formations 
sous contrôle des branches patronales et des innom-
brables structures privées !

À terme, on peut craindre pour les élèves de la Voie 
professionnelle, donc les enfants des classes popu-
laires, un déterminisme professionnel selon le lieu de 
vie, avec le danger de déclassement généralisé du fait 
des délocalisations ou de mutations technologiques.
Quant aux personnels, les départs en retraite ne se-
ront pas remplacés pour les postes de titulaires ayant 
la chance de partir à l’âge requis… Mais nombre de 
contractuel·les (dont la proportion ne cesse de grim-
per depuis des décennies, dépassant parfois les 50 % 
du fait de l’assèchement des postes aux concours) 
ne seront pas réembauché·es. Les enseignant·es titu-
laires concerné·es par la modifi cation des cartes de 
1 Cf. articles de numéros antérieurs : n°819 (déc. 2022), n°803 (déc. 2018).

formation, victimes de cette réforme « structurelle et 
managériale », pour reprendre les termes de Carole 
Grandjean, la ministre déléguée chargée de l’Ensei-
gnement et de la Formation professionnels auprès du 
ministre du Travail et de celui de l’Éducation natio-
nale (à remarquer le lien de subordination entre le 
Travail et l’Éducation), le 4 mai, sont quant à eux 
promis à un vaste plan de reconversions forcées. Et, 
bien que le « Droit au travail », le « Dialogue social » 
et la « Santé au travail » fi gurent en 1ère page du site 
du ministère du Travail, c’est par le mépris envers les 
personnels et leurs représentant·es ainsi que par le 
mépris des devoirs et obligations en matière de pro-
tection de santé des personnels que le gouvernement 
avance. En eff et, aucune étude d’impact n’a été lancée 
en amont du déploiement de cette réforme structu-
relle, comme l’y oblige pourtant le décret 14-41 du 23 
décembre 2019, instauré sous Macron 1. Le ministère 
de l’Éducation nationale persiste dans le refus de res-
pecter ses obligations, puisque le 10 juillet, lors de la 
formation spécialisée Santé et sécurité au travail (ins-
tance qui remplace les CHSCT), il a refusé d’inscrire 
cette réforme d’ampleur à l’ordre du jour, en violation 
de l’article 88 du décret 14-27 du 20 novembre 2020, 
ce qui a entraîné un communiqué de presse intersyn-
dical (CGT, FSU, UNSA, SNALC, SUD, CNT-SO).
► En parallèle, le chef de l’État a décidé la création 
d’un « Bureau des entreprises – BDE » dans les 
2100 LP (lycées professionnels) dès la rentrée 2023… 
mais sans en défi nir précisément les contours2, d’où 
des inquiétudes de la part des chef·fes de travaux3 
et de leurs assistant·es, quant aux missions de ces 
« BDE », et à l’éventuelle subordination accrue des 
établissements scolaires aux entreprises. Sans parler 
des diffi  cultés à aménager des locaux spécifi ques. On 
peut aussi voir dans les BDE le moyen de reclasser 
des personnels ayant perdu leur poste (particulière-
2 Le Bureau des entreprises, théoriquement sous l’autorité du DDF (direc-
teur délégué aux formations professionnelles et technologiques), s’adresse 
à tous les publics, scolaires, apprenti·es, adultes. Il s’agit de développer 
et de faire vivre la relation École/entreprise avec les acteur∙trices écono-
miques du territoire (organisation d’événements, contribution à l’évolution 
de la carte des formations de l’établissement, collecte du solde de la taxe 
d’apprentissage…) et dans les parcours des « apprenant∙es » (appui à la 
préparation des PFMP (périodes de formation en milieu professionnel), 
appui avec France Travail dans l’accompagnement à l’insertion profession-
nelle, installation de réseaux d’ancien∙nes élèves…). Il doit aussi organiser 
les temps de formation en milieu professionnel et notamment assurer le suivi 
des gratifi cations.
3 Chef·fes de travaux désignés depuis 2016 sous le sigle abscons de 
DDFPT : directeur délégué aux formations professionnelles et technolo-
giques, devenus DDF en 2019.
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ment celles et ceux dispensant des métiers de secré-
tariat, de comptabilité, de gestion, d’accueil, métiers 
particulièrement concernés par le plan social en 
germe...), mais la question centrale des pouvoirs attri-
bués au BDE demeure, surtout que rien n’empêche 
le débarquement de personnels venus du Privé, voire 
des structures de formations professionnelles concur-
rentes des LP ! Les moyens attribués fi n juin à ces 
BDE semblent montrer que certains seront mutuali-
sés sur diff érents établissements, voire avec des CFA 
(centres de formation d’apprentis) et des GRETA 
(formations pour adultes dispensées par l’Éducation 
nationale). Et ce d’autant plus que leur fi nancement 
n’est pas pérenne, prenant notamment sur les moyens 
complémentaires d’emplois administratifs récemment 
attribués aux académies ainsi que sur les fonds aca-
démiques de mutualisation des GRETA normalement 
consacrés à la sécurisation des personnels. L’analyse 
de Philippe Vernet, responsable de la Voie profession-
nelle à la CGT Educ’action, dans le post du 19 juin 
est lucide : « Bricolée dans son fi nancement, contes-
table dans son recrutement et en concurrence avec 
le·la DDF dans ses missions, le bureau des entre-
prises illustre une réforme menée au pas de charge, 
qui méconnaît profondément la réalité des LP. La 
CGT Éduc’action conteste le fond et la forme de cette 
mesure qui renforce la place de l’entreprise dans les 
LP », et ce d’autant plus que les professeurs de LP 
des enseignements professionnels seraient amenés à 
eff ectuer des stages en entreprise tous les 3 ans, his-
toire de demeurer connectés à la réalité de l’emploi ! 

► La mise en place de parcours diff érenciés en 
terminale bac pro pour la rentrée 2024-25 est aussi 
dans les tuyaux, annoncés depuis octobre 2022, mais 
toujours sans cadrage précis début juillet… Là aussi, 
eff et d’annonce, précipitation et absence de dialogue 
prévalent. L’argument gouvernemental affi  rmé paraît 
limpide : favoriser l’insertion professionnelle et la 
réussite des poursuites d’études pour les élèves de ter-
minale bac pro. Mais la logique souterraine vérifi able 
dans les mesures proclamées est moins glorieuse : 
fragiliser encore davantage la voie professionnelle. 
En eff et, alors que la réforme Blanquer sur le bac gé-
néral et technologique a montré ses aberrations avec 
les épreuves de bac anticipées de mars pour coller à la 
machine à triage social ParcourSup, le gouvernement 
veut aligner les LP sur ce modèle ! Ainsi, nombre 
d’épreuves seraient avancées, avec pour le dernier 
trimestre l’instauration de 2 parcours diff érents, l’un 
à destination des terminales voulant entrer dans la 
vie active, l’autre pour celles et ceux désireux·ses de 
poursuivre leurs études. Cela signifi e donc qu’on re-
tire encore un trimestre de cours aux élèves (1 année 
sur 4 a été retirée en 2010 avec le « Bac pro 3 ans », 

une nouvelle année a été amputée en 2019 avec la 1ère 
année de bac pro sans spécialisation). Par ailleurs, les 
élèves désireux·ses d’intégrer la vie active, s’ils ont 
des cours professionnels supplémentaires, devront ef-
fectuer 4 semaines supplémentaires de stage (PFMP : 
périodes de formation en milieu professionnel ), avec 
le danger de voir celles et ceux qui n’ont pu trouver 
d’entreprise d’accueil envoyé·es dans la poursuite 
d’études, au risque d’attiser des tensions et frustra-
tions multiples. Sans parler du casse-tête d’occupa-
tion des locaux et des emplois du temps bouleversés, 
qui ouvre encore davantage la voie à l’annualisation 
des temps de service et donc la casse des statuts des 
personnels.
► Le gouvernement a aussi annoncé fort médiatique-
ment l’instauration d’une allocation hebdomadaire 
des PFMP pour les élèves des LP publics ou privés 
sous contrat, à raison de 50 euros par semaine pour 
ceux inscrits en 1re année de CAP et 2de du bacca-
lauréat professionnel ; de 75 euros par semaine pour 
ceux inscrits en 2e année de CAP, en 1re du baccalau-
réat professionnel, 1re année de brevet des métiers 
d’art, en mention complémentaire de niveau 3 ; de 
100 euros par semaine pour ceux inscrits en terminale 
du baccalauréat professionnel, 2e année de BMA, 
mention complémentaire de niveau 4 et formation 
complémentaire d’initiative locale.

Cette gratifi cation n’est évidemment pas un salaire, 
et en conséquence n’ouvre pas de droits en termes de 
cotisations chômage et retraite. Par ailleurs, en plus 
d’alourdir l’endettement public, elle risque fort de 
faire diminuer voire d’annuler les gratifi cations que 
certaines entreprises eff ectuaient déjà, reconnaissant 
ainsi que le stagiaire est souvent une main-d’œuvre 
gratuite. La gratifi cation, aussi modeste soit-elle, 
risque aussi de pousser nombre d’élèves à s’orien-
ter vers l’insertion professionnelle en terminale afi n 
de bénéfi cier des 400 € assurés par les 4 semaines 
de PFMP inhérents à ce choix d’avenir. Par ailleurs, 
cette annonce répondant en partie à une revendica-
tion lycéenne n’est pas anodine, on peut y voir une 
manœuvre habile pour désamorcer une éventuelle 
contestation des LP alliant personnels et élèves dans 
des mobilisations régulières assez suivies depuis plus 
d’un an. La preuve, rien n’est envisagé pour les stages 
des BTS (brevets de technicien supérieur), et autres 
étudiant·es !
► Enfi n, la dernière attaque contre la Voie pro a été 
lancée en mai avec le PACTE, intégré au projet libé-
ral sur l’École (sic!), maquillé sous l’affi  rmation d’un 
droit de chaque élève à se voir dispenser un nombre 
précis d’heures d’enseignements annuels, incluant de 
facto un devoir pour l’institution de se conformer aux 
horaires réglementaires. Cela devrait normalement, 
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permettre à tout élève, quelle que soit la situation géo-
graphique et socio-économique de son établissement, 
de recevoir un enseignement « égalitaire ». Mais pour 
ce faire, il n’y aura pas des dizaines de milliers d’em-
plois créés pour occuper les postes non pourvus et 
anticiper les remplacements en fl ux tendu par des titu-
laires remplaçants. Il y aura au contraire le « travailler 
plus pour gagner plus » qui fait d’autant plus succès 
dans la doxa libérale que sa simplicité semble résulter 
du bon sens commun, et qu’elle sous-entend expli-
citement le message selon lequel celles et ceux qui 
s’y opposent sont des fainéant·es et des privilégié·es 
bien payé·es. Message on ne peut plus répandu par 
les médias, et parfois, disons-le calmement, relayé 
béatement par des militant·es syndicaux, particuliè-
rement sur les fonctionnaires et encore davantage les 
enseignant·es.

Ainsi donc, a été lancé le PACTE applicable aux 
collèges, lycées généraux, technologiques et profes-
sionnels, encore une fois dans la précipitation puisque 
le gouvernement n’a pas attendu que soit votée la loi, 
suivie du décret d’application, offi  cialisée par la publi-
cation d’un Bulletin Offi  ciel pour ordonner aux chefs 
d’établissement de l’instaurer dès la rentrée 2023 ! 

Une telle précipitation s’explique notamment par 
le fait que le PACTE constitue pour les LP un levier 
essentiel pour instaurer les réformes de la Voie pro. 
En eff et, il renforce le poids du chef d’établissement 
(percevant 1 000 € d’indemnité s’il a pu faire passer 
le PACTE dans son établissement) et d’un cercle de 
personnels (enseignant·es et CPE, titulaires comme 
contractuel·les) gratifi és de 1 250 € brut annuels défi s-
calisés et désocialisés, donc non pris en compte pour 
le pension de retraite  ̶  versés sur 9 mois d’octobre 
à juin  ̶   par mission (appelée « brique » : l’humour 
ministériel oblige) qu’ils·elles auront volontairement 
acceptée formellement4 pour un an, avec un renou-
vellement tacite. Mais, il est prévu que pour les LP, 
le personnel qui accepte de signer s’engage à remplir 
6 missions  ̶   soit 7 500€, à la diff érence des écoles, 
collèges et lycées généraux et technologiques où le 
nombre de « briques » va d’une à trois ! Cette spéci-
fi cité n’est pas anodine, elle montre la volonté du mi-
nistère de faire appliquer coûte que coûte le PACTE 
dans les LP malgré l’opposition de nombre de person-
nels. Si les missions concernent l’aspect pédagogique 
comme le remplacement de courte durée (avec des 
plages horaires de disponibilité et des délais de préve-
nance déterminés localement par la direction), l’aide 
aux élèves en diffi  culté, le développement d’options, 
etc., un certain nombre de missions arriment l’établis-
sement scolaire aux entreprises locales5 dans la philo-
4 Initialement, le ministère voulait même rendre obligatoire le PACTE pour 
les nouveaux personnels !
5 Parmi les missions éligibles dans les LP, 6 sont quantifi ables et 7 non. Les 

sophie globale du projet macronien pour la Voie pro. 
Il est à noter que ces missions en lien avec les entre-
prises ne sont pas quantifi ables, ce qui montre à quel 
point elles peuvent être chronophages, et risquent de 
soumettre les personnels qui y auront consenti à des 
pressions toujours plus fortes de la part de leur provi-
seur, lui-même poussé par son recteur. Cette logique 
du PACTE est donc pernicieuse, car elle entérine le 
développement du travail à la tâche en fl ux tendu, le 
personnel « pacté » se devant de remplir chacun des 
contrats, au risque de se voir retirer sa rémunération 
en cas de contrat non rempli ou de devoir s’engager 
davantage encore sur d’autres missions pour les-
quelles il a signé. Bien entendu, tout cela se fait dans 
la plus totale dérégulation des horaires, la liberté de 
la start-up nation en somme ! En outre, du fait de la 
rémunération supplémentaire et de la pression du chef 
d’établissement, des tensions au sein des personnels 
sont à prévoir, particulièrement entre les plus pré-
caires (contractuel·les notamment) et les titulaires, 
mais aussi entre les jeunes collègues aux salaires bas, 
ainsi qu’entre les hommes et les femmes puisque ces 
dernières, du fait de le « double besogne quotidienne » 
(tâches ménagères et garde d’enfants) ne disposent pas 
d’un temps libre égal à celui des hommes (exception 
faite des couples – encore minoritaires hélas – parta-
geant égalitairement la vie familiale).

La Voie pro est donc, encore une fois, attaquée, 
et nous ne pouvons que constater l’aggravation des 
coups portés par le Gouvernement et le Patronat pour 
prendre la main sur l’employabilité et pouvoir ainsi 
gérer comme bon lui semble les personnels, y com-
pris ceux à statuts, ainsi que les jeunes des milieux 
populaires qui fourniront l’essentiel des premiers de 
corvée tellement nécessaires au bon fonctionnement 
de notre société. Encore une fois, l’absence de réelle 
prise en compte des enjeux de la Voie pro dans les 
actions des confédérations ouvrières, des partis d’op-
position (à commencer par ceux dits de « Gauche ») 
ainsi que dans les grands médias, montre à quel point 
le lien entre les jeunes, notamment des « cités », et 
les « élites » syndicales, politiques, journalistiques est 
distendu. La riposte sociale qui s’impose ne pourra se 
passer d’une véritable alerte sur le projet clairement 
anti-social à l’œuvre.

Ronan VIBERT
missions concernent : des remplacements de courte durée - 18h, l’interven-
tion auprès de publics variés (élèves en diffi culté voire en situation de dé-
crochage, collégiens, post-bac – 24h), des enseignements spécifi ques (for-
mation sauveteur secouriste du travail – 24h) et d’options diverses (langue 
vivante, codage, entrepreneuriat, philo, arts oratoires- 24 h), la coordination 
et prise en charge des projets d’innovations pédagogiques ; mais aussi tout 
un volet autour de l’entreprise : assurer le lien entre le LP et les entreprises, 
former les tuteurs recevant les élèves en stage, accompagner vers l’emploi 
pendant l’année de terminale avec France Travail et ses partenaires, accom-
pagner vers l’emploi après l’année de terminale pendant 4 mois.
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Cheminot∙es en lutte

Voilà un court panorama de grèves de cheminotes et 
cheminots à travers le monde. Il est notoirement in-
complet ; c’est l’occasion de rappeler la nécessité des 
actions professionnelles, bases de l’activité syndicale, 
indispensables pour construire les nécessaires mou-
vements interprofessionnels. Mais il s’agit aussi de 
montrer à quel point la dimension internationale doit 
être prise en compte. Comme sur le plan national, la 
juxtaposition de diff érentes mouvements ne suffi  t pas 
à les coordonner ; il y a un travail spécifi que à faire, 
dans la durée. Faire circuler l’information est un pre-
mier pas.

En France
Les fédérations de cheminot∙es CGT, SUD-Rail [Soli-
daires] et CFDT ont, dès la fi n du mois de juillet appelé 
à une journée nationale de grève, le 26 septembre. Au 
centre des revendications, la défense de ce qui reste 
de service public ferroviaire, l’actualité étant le projet 
de fi lialisation/abandon de Fret SNCF, tandis que les 
réponses aux appels d’off re pour les lignes régionales 
du trafi c voyageurs (TER) ne se feront qu’à travers des 
fi liales créées de toutes pièces. Ces nouvelles étapes 
viennent après la destruction de bien d’autres pans de 
l’entreprise publique SNCF. Les cheminots et chemi-
notes sont aussi directement impactés par la récente 
contre-réforme des retraites et diverses tentatives de 
remise en cause de droits conquis par les générations 
antérieures. Comment cette grève sera-t-elle suivie ? 
À ce jour, il est trop tôt pour le dire. Bien sûr la lutte 
du premier semestre pèse ; mais le plus important est 
peut-être ce qui se passera avant la grève. Combien 
de tournées syndicales entre l’appel du 28 juillet et la 
grève du 26 septembre ? Quelles démarches locales 
pour que l’unité syndicale soit concrète aux yeux des 
cheminotes et cheminots ? Comment redonner une 
place centrale à des assemblées générales représen-
tatives, démocratiques, afi n que les grévistes décident 
de leur grève ?

Au Mali
Là, c’est pour avoir leur salaire que les cheminots 
préparent la grève ! En 2018/2019, pour récupérer 
10 mois de salaire non payés, ils avaient organisé une 
grève de la faim qui s’était étalée sur plusieurs mois. 
Un mouvement aux conséquences tragiques : plu-
sieurs cheminots sont morts ainsi que des membres 
des familles. Au Mali et au Sénégal, la privatisation 
du chemin de fer a été une catastrophe : pour l’en-
semble de la population car ce qui s’est rapidement 

traduit par l’abandon de la ligne Dakar/Bamako a 
entraîné des conséquences dramatiques pour tous les 
villages alors laissés à l’abandon ; pour les cheminots, 
livrés à des repreneurs pressés de gagner de l’argent 
sur leur dos. Le bilan fut tellement exécrable que 
les gouvernements sénégalais et malien, qui avaient 
décidé la privatisation, ont résilié la convention avec 
Advens en 2015. Il y avait 22 locomotives en 2003, en 
2015 il n’en restait que 3. L’ensemble des infrastruc-
tures a souff ert d’un énorme défi cit d’entretien ; ne 
parlons même pas de rénovation et modernisation ! 
Les syndicats maliens et sénégalais avaient expliqué 
ce que signifi ait la privatisation. Ils n’ont pas été écou-
tés. Nos camarades de SYTRAIL/UNTM1 au Mali et 
de SUTRAIL/CNTS-FC au Sénégal n’ont eu de cesse 
d’alerter sur la dégradation de la situation. Mahamane 
Thienta, secrétaire du syndicat SYTRAIL, a été li-
cencié pour cela avant d’être réintégré au bout d’un 
an. D’autres ont subi des pressions, des mutations ar-
bitraires… Mi-août, les cheminots maliens n’étaient 
plus payés depuis deux mois ; sur le plan des condi-
tions de travail et service off ert, la situation est tou-
jours très mauvaise : il ne reste que deux locomotives 
en fonction ; leur nombre et leur état occasionnent de 
nombreux retards et annulations de trains. Au Mali 
aussi, entre les discours sur l’utilité sociale du chemin 
de fer et les réalités des politiques gouvernementales, 
il y a un gouff re.

En Grande-Bretagne
Les cheminotes et cheminots britannique ont été à 

la pointe du fort mouvement social qu’a connu ce pays 
durant toute l’année 2022. Ils et elles sont toujours 
mobilisé∙es. Le syndicat Rail Maritime Transport 
Union (RMT) appelait l’ensemble du personnel à la 
grève, dans le cadre du confl it national sur les condi-
tions de travail, les salaires et la sécurité de l'emploi, 
le samedi 26 août et le samedi 2 septembre 2023. Les 
14 entreprises ferroviaires concernées par la grève 
sont les suivantes : Chiltern Railways, Cross Country 
Trains, Greater Anglia, LNER, East Midlands Rai-
lway, c2c, Great Western Railway, Northern Trains, 
South Eastern, South Western Railway, Transpennine 
Express, Avanti West Coast, West Midlands Trains, 
GTR (y compris Gatwick Expres).

À propos des syndicats britanniques du secteur 
ferroviaire, notons que l'Associated Society of Loco-
1 Le Syndicat des travailleurs du rail (SYTRAIL) était affi lié à Union nationale 
des travailleurs du Mali (UNTM) jusqu’en 2019 ; il est désormais membre de la 
Centrale démocratique des travailleurs du Mali (CDTM).



La Révolution  prolétarienne – septembre 20236

motive Engineers and Firemen2 (ASLEF) est un des 
trois syndicats ayant déposé une proposition de mo-
tion de soutien aux syndicalistes et travailleurs, tra-
vailleuses d’Ukraine en vue du congrès du congrès 
du Trade Union Congress3 (TUC). En voici le texte :

Le Congrès note avec une grande inquiétude l'hor-
rible coût humain et environnemental du confl it 
ukrainien. Plus de 17 millions de personnes ont 
été forcées d'abandonner leurs maisons et de fuir, 
tandis que beaucoup d'autres ont perdu la vie. Le 
Congrès note également que ceux qui souff rent le 
plus en temps de guerre sont les travailleurs et que 
le mouvement syndical doit faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour prévenir les confl its. Le Congrès 
reconnaît toutefois que cela n'est pas toujours pos-
sible.
Le Congrès note qu'en tant que syndicalistes, nous 
sommes intrinsèquement anti-impérialistes et qu'il 
est de notre devoir de combattre l'impérialisme et la 
tyrannie à chaque fois que l'occasion se présente. 
Le Congrès reconnaît que les syndicats ukrainiens 
ont fait preuve d'une solidarité et d'un soutien véri-
tables en off rant des abris et de la nourriture aux 
personnes réfugiées. L'ASLEF a travaillé en étroite 
collaboration avec les syndicats des chemins de fer 
ukrainiens et a pu constater l'énorme travail qu'ils 
ont accompli pour soutenir les travailleurs en ces 
temps de confl it. Le Congrès note que la reconstruc-
tion de l'Ukraine doit être centrée sur les valeurs 
syndicales et du travail.
Le Congrès charge donc le Conseil général de :
.a. être solidaire du peuple ukrainien au Royaume-
Uni et de le soutenir par tous les moyens disponibles 
jusqu'à ce qu'il puisse rentrer chez lui en toute sécu-
rité ;
.b. soutenir la reconstruction et le redéveloppement 
de l'Ukraine après la guerre, en travaillant avec les 
syndicats ukrainiens des deux centrales syndicales, 
la FPU et la KVPU, afi n de s'engager auprès d'un 
large éventail de membres et d'idées syndicales ;
.c. exprimer notre solidarité à tous les syndicalistes 
ukrainiens qui luttent chaque jour pour les droits 
des travailleurs et contre l'impérialisme.

En Corée
Le syndicat national des cheminots de la KCTU 
(KPTU-KRWU4) a appelé à des grèves dans tout le 
pays, du 8 au 15 juin. Ce dernier jour étaient égale-
2 L’ASLEF organise les conducteurs et conductrices de trains et métros.
3 Le TUC est « la confédération » qui rassemble la quasi-totalité des syndicats 
britanniques. Les deux autres syndicats ayant des déposé des motions sur 
le sujet sont le General Municipal Boilermakers (GMB, intersectoriel), et le 
National Union of Mineworkers (NUM, mineurs)
4 KRTU est le secteur ferroviaire de la fédération des transports (KPTU), 
membre de la confédération coréenne des syndicats (KCTU).

ment organisées des manifestations. Par ces actions, 
les cheminots et cheminotes protestaient contre la pri-
vatisation du transport ferroviaire. Le KPTU-KRWU 
prévoit de lancer une grève générale en septembre et 
octobre.

En Italie
Les 13 et 14 juillet plusieurs syndicats appelaient à 
la grève, dans les chemins de fer italiens, Trenitalia 
et Italo Ntv : FILT/CGIL, FIT/CISL, UIL Trasporti, 
UGL Ferrovieri, ORSA Ferrovie, FAST CONF-
SAL, CUB Trasporti. Salaires, conditions de travail 
et sécurité étaient l’objet de ce mouvement, dans un 
contexte de renouvellement de la convention collec-
tive. L’appel unitaire respectait la loi antigrève en 
vigueur depuis des années dans ce pays (délai de pré-
venance, périodes non autorisées, non juxtaposition 
de plusieurs grèves, etc.). Mais cela n’a pas suffi   au 
gouvernement qui, par un décret inventant une « rai-
son d’urgence », a imposé que la grève cesse avant 
la fi n de ces deux jours. Il s’agit d’un soutien actif 
du gouvernement aux mesures antigrève et antisyndi-
cales revendiquées par le patronat.

Au Portugal
L’ensemble des syndicats de l’Infraestruturas de 
Portugal1 (infrastructure, télécom, ingénierie, patri-
moine) ont appelé à la grève le 14 juillet, pour exiger 
une augmentation salariale.

En Catalogne
Le Secteur fédéral ferroviaire de la CGT, le syndicat 
des cheminot∙es de la Confederación Intersindical et 
le syndicat Alternativa Ferroviaria appelaient à des 
grèves reconduites chaque vendredi, à compter du 
4 août, pour exiger l'amélioration des conditions de 
travail des contrôleurs et contrôleuses qui travaillent 
sur les trains internationaux de RENFE sur les lignes 
Barcelone-Lyon et Barcelone-Marseille. Comme la 
SNCF le fait dans d’autres pays européens depuis 
des années, les opérateurs ferroviaires historiques 
d’autres pays, en l’occurrence de l’Etat espagnol, 
viennent « concurrencer » la SNCF. Et comme en 
France (et ailleurs !), les patrons sont plus soucieux 
des parts de marché que des conditions de travail ; 
Les organisations syndicales exigent, outre la garan-
tie d'une couverture santé intégrale en France pour les 
travailleurs et travailleuses de RENFE, une rémuné-
ration conforme à la responsabilité que la réglemen-
tation française leur impose, ainsi que la présence de 
deux agents dans chaque train.

Christian MAHIEUX

◊◊◊
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Entretien avec Jonas Pardo :
« comprendre l’antisémitisme permet de préciser la critique sociale »

Le constat de nouvelles expressions de l’antisémi-
tisme que d’aucuns avait trop rapidement enterré ou 
que d’autres se sont employés à nier ou minimiser 
ne pouvait pas rester sans réponse. Cette situation 
a été saisie par des militants pour se pencher sur le 
phénomène, d’abord pour intervenir concrètement 
ensuite. C’est le cas de Jonas Pardo dont nous avons  
recueilli la parole.

Propos recueilli par Pascal Busquets
♦

Le monde est petit, mais pas suffi  samment pour 
que nous nous connaissions tous ; je t’invite donc 
à te présenter.

Je suis Jonas Pardo, je suis en charge d’une formation 
contre l’antisémitisme, je demeure en Ille-et Vilaine, 
je suis syndiqué à la CGT, actif dans le mouvement 
social depuis 2010.  

Je fais le constat des analyses qui courent après 
l’attentat de l’Hypercacher en 2015, je constate alors 
une compassion envers les tueurs, qu’il faudrait 
comprendre parce que des Palestiniens se feraient 
tuer par des Israéliens. 

Je me rends alors compte qu’on est plusieurs à 
voir les mêmes problèmes ; de cela un petit groupe 
est né, un petit cercle de discussion et d’autoforma-
tion avec le constat que les choses s’aggravaient au 
fi l du temps.

On constatait certaines focalisations sur Roth-
schild par exemple, une personnalisation dans les 
luttes qui s’est vraiment manifestée pendant le mou-
vement des Gilets jaunes, où on a pu voir de grosses 
parties du mouvement qui versaient dans l’antisé-
mitisme. À gauche, c’était plutôt des mécanisme 
défensifs qui se mettaient en place. L’idée était que 
la critique de l’antisémitisme était surtout instru-
mentale et qu’elle servait principalement à critiquer 
ces mouvements. On a vu pendant les marches de 
Gilets jaunes des attaques de restaurants cacher, 
des attaques de personnes juives, la profanation de 
plusieurs centaines de tombes, des dégradations de 
symboles comme des fresques à l’effi  gie de Simone 
Weil. Deux arbres plantés à la mémoire d’Ilan Hali-
mi ont été abattus et Finkielkraut a été agressé pen-
dant une manif de GJ, où des gens criaient : « Rentre 
chez toi ! T’as rien à faire ici, sale sioniste ! » Et dans 
le contexte, ça voulait juste dire sale juif. À gauche, 
il y avait plutôt une tendance à dire : « On utilise 

l’antisémitisme pour discréditer les GJ », quand bien 
même tous ces événements avaient lieu en une seule 
semaine. Les choses se sont accélérées pendant la 
pandémie, où on a remarqué une critique qui mélan-
geait plusieurs thèmes, comme des mesures de ré-
pression et le rôle de l’industrie pharmaceutique. On 
a vu plusieurs personnalités à gauche sombrer dans 
le complotisme, comme Monique Pinçon-Charlot 
participant au documentaire d’extrême droite Hold-
up, ou Laurent Mucchielli défendant des thèses 
comme quoi le virus Covid 19 aurait été sciemment 
développé à des fi ns de renforcement du contrôle des 
population, voire pire ; on constate aussi des collu-
sions avec des thèses d’extrême droite ouvertement 
antisémites qui mettaient la responsabilité de la 
pandémie sur les Juifs, soit dans une version moye-
nâgeuse d’accusation d’empoisonnement des puits 
(avec la mise en cause d’Agnès Buzyn ministre de la 
Santé ou de Jérôme  Salomon, directeur général de 
la Santé)  afi n de diminuer le population, pour assas-
siner  les chrétiens, les vrais Français ou simplement 
pour favoriser l’industrie du vaccin. On voyait une 
thèse fallacieuse à gauche et un antisémitisme expli-
cite à l’extrême droite. Le paroxysme récent a été 
pendant la pandémie : on a vu des personnes sortir 
dans la rue portant des panneaux  avec la formule 
QUI ? faisant référence à la déclaration d’un général 
putschiste qui avait déclaré dans une émission TV 
que le pays est en décadence et que les institutions 
à reprendre sont aux mains d’une communauté que 
tout le monde connaît.

Alors que l’antisémitisme s’exprimait de manière 
massive, à gauche on reste timide sur le sujet. C’est 
pour cette raison que j’ai créé cette formation et pour 
comprendre ce qui se passe. C’est une formation de 
lutte contre l’antisémitisme et le racisme, c’est aussi 
une formation contre l’extrême droite et ses idées 
puisque dans l’antisémitisme se cachent plusieurs 
autres thèmes, dont le nationalisme, qu’il y a l’idée  
qu’il y a des vrais nationaux et que les Juifs consti-
tueraient des étrangers. C’est aussi une formation 
contre le complotisme, vu comme un moyen de faire 
dévier les colères populaires et légitimes vers une 
stigmatisation des minorités. Le complotisme per-
met de stigmatiser une communauté au lieu de four-
nir une critique de l’économie. L’exemple c’est de 
dire « contre l’oppression des travailleurs, il faut dé-
noncer Rothschild et pas le capitalisme. Il y aurait un 
groupe de tireurs de fi celles caché derrière le pouvoir 
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et qui organiserait l’oppression plutôt qu’un système 
social total. En ce sens, comprendre l’antisémitisme 
permet de préciser la critique sociale. C’est aussi une 
formation pour protéger du confusionnisme des mots 
et des idées, qui forment des ponts entre la gauche et 
l’extrême droite, dont le profi t revient la plupart du 
temps à l’extrême droite.

Cette formation est-elle aussi une conséquence de 
ta participation au RAAR1 ?

En eff et, il y a eu une rencontre de camarades autour 
d’un article paru dans la revue Vacarme qui disait 
en gros « il faut qu’à gauche et dans le mouvement 
social on se réintéresse à l’antisémitisme et qu’on 
le remette dans la lutte antiraciste. » On a reçu ça 
comme un peu d’air dans un contexte où il n’y avait 
rien dans lequel on se reconnaissait. On s’est réu-
nis à quelques-uns chaque mois autour d’un groupe 
d’étude, de réfl exion et de lecture, d’autoformation. 
À travers ce groupe; on a fait pas mal de rencontres 
d’auteurs, de gens qui réfl échissaient à la question 
de l’antisémitisme en étant ancrés à gauche. À un 
moment on a proposé de créer une coalition avec des 
gens du milieu syndical, autonomes ou plus proches 
du « centre ». À l’automne 2019, le RAAR a été créé 
mais en même temps d’autres groupes se formaient, 
JJR2 à partir de 2015 avec des observations simi-
laires, Juives-juifs VNR devenu ORAAJ3 ensuite, 
des groupes de colleuses juives dans le sillage de Me 
Too ; des petits groupes comme ça qui voyaient ce 
même problème. Leur originalité était de se préoccu-
1 Réseau d'Actions contre l'Antisémitisme et tous les Racismes, dont le blog 
est à https://raar.info/. Son manifeste a été publié dans La RP n°819.
2 Juives et Juifs révolutionnaires, dont le blog est à https://juivesetjuifsrevo-
lutionnaires.wordpress.com/
3 Organisation Révolutionnaire Antiraciste Antipatriarcale Juive.

per de l’antisémitisme d’un point de vue de gauche 
en disant : « Tous les racismes mentent, il y a quelque 
chose de commun qui les rattache, que ça concerne 
noirs, Arabes, gens du voyage, Asiatiques et Juifs », 
et de voir les solutions depuis un point de vue de la 
gauche. Il s’agit de réconcilier la lutte contre l’anti-
sémitisme avec la lutte contre le racisme.

Comment as-tu démarché les organisations et 
comment s’est fait le choix des organisations rete-
nues ?

Au début, c’est une commande de la maison d’édi-
tion Crise et critique qui demande une intervention 
sur la question de l’antisémitisme. Mais en fait, 
avant, un groupe antifasciste avait sollicité JJR, on 
avait été plusieurs à la travailler en 2020. 

Par la suite, plusieurs groupes s’en saisissent, ils 
constatent qu’il y a un impensé et quelque chose à 
thématiser. Je n’ai pas eu à démarcher en fait, on 
m’a appelé et j’ai eu à intervenir chez Solidaires, les 
Verts, une coopérative agricole du Sud de la France, 
à Toulouse lors de la campagne antiraciste de soli-
darité, des associations notamment en Belgique. Par 
la suite, j’ai eu à faire des interventions en milieux 
scolaires ainsi qu’à l’université.

Tu tires quelle conclusion de tes contacts et inter-
ventions dans le milieu syndical ?

Je retiens mon intervention chez Solidaires à Albi où 
des camarades m’ont expliqué avoir explosé en vol à 
la suite du mouvement des Gilets jaunes. Des débats 
avaient eu lieu entre eux et certains avaient claqué 
la porte en disant qu’on participait trop à ces mou-
vements et d’autres disaient le contraire. Il s’agissait 
pour eux de comprendre ce qui se passe, trouver des 
défi nitions, avoir des repères. Des camarades à eux 
avaient parfois viré dans l’extrême droite ou dans le 
complotisme, tentés par des théories fumeuses sur le 
vaccin ou l’économie. Au début de cette année, on 
a fait une session de deux jours sur les défi nitions 
de l’antisémitisme et du complotisme, puis une autre 
en juin pour examiner comment la critique sociale 
se fait par le mouvement social, et aussi distinguer 
la critique du fait politique israélien, la colonisation 
entre autres, du ressentiment d’une entité imaginaire 
répulsive, Israël, comme surface de projection de la 
théorie du complot mondial, Israël servant de base de 
colonisation de la région, d’expansion et de domina-
tion du monde entier… Avec en plus la question épi-
neuse des concurrences antiracistes, avec l’idée que 
les Juifs en feraient trop sur l’antisémitisme et que le 
vrai problème serait ailleurs, ce qui est un mécanisme 
défensif à gauche. On analyse aussi l’apparition de la 

livrets de formation contre l'antisémitisme
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théorie qui fait des musulmans les nouveaux antisé-
mites (il y aurait un nouvel antisémitisme du fait des 
musulmans) et prétend que la gauche soutiendrait les 
islamistes. Cette théorie est rejetée de façon intuitive 
par la gauche mais il existe ce que j’appelle la théo-
rie du ricochet et de la substitution qui dit qu’en réa-
lité l’antisémitisme aurait disparu et aurait été rem-
placé par l’islamophobie ; les violences contre les 
Juifs lors des attentats seraient de simples réactions 
à la politique et la violence d’Israël et n’auraient rien 
à voir avec l’antisémitisme. Voici les deux approches 
que nous critiquons.

Estimes-tu que ta démarche a été bien accueillie 
auprès des organisations ?

Ça dépend. Les gens qui participent à la formation 
sont chamboulés et perçoivent bien le problème. 
Mais il y des phénomènes de résistance et on voit des 
gens qui ne veulent pas du tout qu’on parle d’anti-
sémitisme ni de lutte contre l’antisémitisme car ça 
serait une préoccupation droitière, un truc de réacs. 
Mais en même temps la formation est un outil qui 
permet à certains de s’emparer du sujet, de mener la 
discussion en interne, un outil à disposition du mou-
vement social pour faire avancer les organisations 
sur ce sujet-là.  

Il est assez étonnant d'entendre à gauche certains 
militants présenter l’analyse de l’antisémitisme et 
la lutte contre l’antisémitisme comme un dérive 
droitière. Cette démarche a existé dans la critique 
sociale depuis Marx, il existe donc une gauche qui 
se met en rupture avec sa propre histoire ?

Bien évidemment je n’amène pas un thème nouveau. 
En plein 19e siècle on est confronté à l’antisémitisme 
et pendant l’aff aire Dreyfus est publiée la « Lettre du 
prolétariat juif à l’adresse du Parti socialiste », dans 
laquelle les auteurs préviennent des dangers à ne pas 
lutter contre l’antisémitisme. On y explique que l’an-
tisémitisme sert de cheval de Troie aux monarchistes 
et aux droites nationalistes pour se rallier la classe 
ouvrière et afi n de déstabiliser la République. Dans 
cette très belle lettre on  lit : « Vous vous accommodez 
de l’antisémitisme, puisque c’est un arbre amer qui 
pousse vite et sur lequel plus tard pourrait se gref-
fer le socialisme. » Ils veulent ainsi dire qu’à travers 
l’antisémitisme s’exprime le ressentiment du peuple, 
mais pas dans le sens de l’émancipation, mais par 
une réaction sur le dos des Juifs. Le sujet est déjà 
soulevé il y a près de 130 ans. 

Déjà chez Marx, on trouve une personnalisation 
et même une diabolisation des Juifs, c’était un temps 
où Juifs et argent étaient assimilés. Chez Marx on 

lit que le dieu profane du judaïsme est le trafi c et 
qu’il faut abolir le judaïsme pour que le prolétariat 
s’émancipe. Mais on ne peut pas réduire Marx à ce 
texte bien sûr !

L’antisémitisme est un thème central à l’extrême 
droite, ce n’est pas le cas à gauche. Pour autant, on a 
des auteurs antisémites à gauche dès le 19e, notam-
ment Toussenel avec son livre Les rois de l’époque. 
Hélas, aujourd’hui, sans lien direct avec ce passé, 
on constate des propos à LFI et de Mélenchon par-
lant des juifs qui ont tué Jésus, de Zemmour dont 
il dit qu’il n’est pas antisémite mais raciste parce 
qu’il est juif. Traditionnellement les Juifs votaient et 
militaient à gauche, les communistes sont les plus 
engagés dans la Résistance, les Juifs sont proches 
du PC. Mais il y a un antisémitisme stalinien qui va 
les éloigner, mais il y a aussi le négationnisme mit-
terrandien avec l’hommage annuel rendu à Pétain 
(jusqu’à ce que les Klarsfeld crient au scandale). 
C’est un gouvernement de droite en 2002 qui met 
en place des dispositifs de protections pour les lieux 
juifs alors que la gauche faisait la sourde oreille et  
c’est Chirac en 1995 qui a reconnu la responsabilité 
de l’État français dans la déportation.  Les Juifs se 
rapprochent peu à peu de la droite principalement 
par abandon de la gauche.

Avec les émeutes de 2005 dans les banlieues 
émerge une lecture qui refuse le rôle de la mort de 
Zineb et Bouna, ou l’abandon des services publics 
au profi t de la thèse de l’ensauvagement. De là, la 
défense des Juifs deviendrait en même temps un res-
sort de la défense de la République. Conséquemment 
la lutte contre l’antisémitisme serait devenue un truc 
de réacs. Pourtant, tous les racismes augmentent, y 
compris l’antisémitisme.  

Ceci fait penser à la thèse du philosémitisme 
d’Etat contre lequel il faudrait lutter.

Cette idée groupusculaire à gauche venue du courant 
identitaire du parti des Indigènes de la République 
défend l’idée que pour lutter contre le racisme, il 
faudrait lutter contre le « philosémitisme d’État ».  
Il est dit que l’État et ses organismes paraétatiques 
opposent la lutte contre l’antisémitisme à la lutte 
contre l’islamophobie, comme il est dit que les mu-
sulmans seraient les nouveaux antisémites ; la lutte 
contre l’antisémitisme serait quelque chose d’orga-
nisé contre les musulmans ; on constate une espèce 
de racialisation de l’antisémitisme. Mais plutôt que 
de dire : «  Le problème c’est la façon de mener la 
lutte contre l’antisémitisme en désignant les auteurs 
de manifestation spectaculaires de l’antisémitisme 
que sont les homicides, et pas toutes les manifes-
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tations de l’antisémitisme (que ça soit au travail, 
dans le voisinage, la question des discriminations 
à l’embauche) », on préfère énoncer cette thèse du 
philosémitisme plutôt que d’aff ronter la politique de 
l’État sur sa façon d’aborder l’antisémitisme. Cette 
thèse dit qu’il faut aff ronter la tendance de l’État à 
lutter contre l’antisémitisme afi n d’améliorer le sort 
des musulmans. Cette idée entre complètement dans 
la logique des concurrences antiracistes, avec aussi 
l’idée que la mémoire de la Shoah recouvrirait la mé-
moire de la colonisation ou de l’esclavage comme si 
l’une excluait forcément l’autre. On voit bien en réa-
lité de façon globale que la Shoah est complètement 
désacralisée, Macron c’est Pétain, le dérèglement 
climatique, c’est la Shoah…

Il y a quelque chose d’absolument toxique à dire 
que la Shoah recouvrirait la mémoire des autres 
crimes contre l’humanité. C’est une idée qui a été 
beaucoup propulsée par les négationnistes d’un côté, 
qui avaient  le projet d’annuler l’idée même que la 
Shoah avait existé, et aussi par Dieudonné qui a beau-
coup développé cette idée et cherché à désacraliser la 
Shoah avec l’invitation de Faurisson sur sa scène, a 
progressivement amené aussi l’idée qu’on peut rigo-
ler de la Shoah, qu’elle recouvrirait les autres crimes 
contre l’humanité.  

Mais en même temps on voit bien que la mémoire 
de la  Shoah est toujours abordée avec d’autres gé-
nocides, le Rwanda, les Arméniens, les Tsiganes. 
Énormément de ponts de travaux sont faits. Cette 
croyance est donc en dehors de la réalité.

Quel bilan tires-tu aujourd’hui ?

J’estime ne pas avoir encore commencé, aujourd’hui 
j’ai un outil performant et éclairant. Mais c’est main-
tenant trop tôt pour tirer un bilan. Cette formation 
est simplement une contribution, je ne peux pas pré-
tendre révolutionner la gauche  avec une formation, 
ça ne marche pas comme ça. Par contre, c’est un outil 
pour propulser des débats. Je me vois comme un outil 
à disposition et par ailleurs, je m’engage maintenant 
sur un travail pour me créditer : j’ai passé un diplôme 
de sociologie et histoire et je rédige un livre qui va 
sortir à l’automne 2024. Il s’agit d’un manuel de lutte 
contre l’antisémitisme à destination des gauches. Il 
sera corédigé avec mon camarade Sam Beckmann.  

◊◊◊

Jonas Pardo



La Révolution  prolétarienne – septembre 2023 11

Comités locaux et centres syndicaux à la CGT dans les années 1930 

Au début de l’année 1933, le bulletin de la CGT en 
région parisienne, Le Travailleur parisien, dans son 
numéro de janvier-mars, annonçait les débats au 
sein de l’Union des Syndicats de la Seine pour créer 
des  comités locaux d’études et de propagande syndi-
cale. La base de la réfl exion est partie du constat de la 
hausse en intensité des migrations internes entre lieu 
d’habitation et lieu de travail. Très rapidement cela 
débouche sur la création de ces comités, qui pren-
dront ensuite le nom de centres syndicaux de propa-
gande dans plusieurs arrondissements parisiens. Et 
même dans le département de Seine-et-Oise, ici en 
les intégrant dans les unions locales.

Et puis avec la réunifi cation avec la CGTU, il a 
fallu « réorganiser et fusionner les anciens comités 
intersyndicaux unitaires et les anciens centres confé-
dérés de propagande », comme l’indique le numéro 
de janvier-mars 1936 du même Travailleur Parisien. 
Le numéro suivant nous apprend que « pendant la 
période des grèves, nos comités locaux ont rendu 
à notre mouvement syndical des services considé-
rables. Partout, ils ont organisé le ravitaillement 
des grévistes, partout leurs militants se sont mis à 
la disposition des travailleurs. La nécessité de ces 
organismes n’est plus à démontrer ».

Dans le numéro de janvier-mars 1936 on trouve 
le règlement intérieur des Comités locaux de pro-
pagande et d’action syndicales. Le comité est com-
posé « d’un délégué de chaque syndicat local et de 
chacune des sections syndicales ou sections d’entre-
prises importantes existant dans la localité ou l’ar-
rondissement » et « d’un certain nombre de délégués 
élus chaque année par l’assemblée générale des syn-
diqués habitant l’arrondissement ou la localité ». Il 
est bien précisé, afi n que ces comités restent le plus 
possible sous le contrôle de l’Union des Syndicats de 
la Région Parisienne, que le Comité local « n’est pas 
un organisme de discussion des problèmes syndi-

caux, mais un organisme d’exécution des décisions 
prises par les Congrès, les Comités généraux et la 
Commission exécutive de l’Union des Syndicats. Il 
ne peut être pris des décisions dépassant le cadre 
du Comité local lui-même ». Le langage employé 
traduit bien la crainte de voir ces structures de base 
interprofessionnelles prendre de l’autonomie.

Malgré ces restrictions, un enseignement que 
l’on peut tirer de cette expérience, c’est que la CGT 
avait su prendre en compte les évolutions vécues par 
le salariat ( dans ce cas les déplacements quotidiens 
pour travailler, les diffi  cultés qu’ils opposaient alors 
au développement syndical), et sa capacité à tenter 
de trouver une réponse, en ne restant pas immobile. 
La CGT d’aujourd’hui, dont les modes d’organisa-
tion sont inadaptés au salariat réel et actuel, se mon-
trera-t-elle aussi audacieuse ? 

Michel T (militant UL CGT)

Sur internet

• Congé de maternité : Une conquête du mouve-
ment ouvrier (par Hélène Bertrand, militante de 
la tendance Emancipation au SNES-FSU) : https://
www.emancipation.fr/2023/06/26/une-conquete-du-
mouvement-ouvrier/
• Activités internationales n°40 (juin 2023). Ce 
bulletin d'information de l'espace international de la 
CGT est consacré à l'Iran et n'épargne pas les pro-
FSM :. https://www.calameo.com/read/0046291831
2a581744b55?page=1
• FERC : Un vent syndicaliste révolutionnaire 
souffl  e sur le congrès, un regard enthousiaste sur 
le dernier congrès de la Fédération CGT Éducation 
Recherche Culture par le blog « Communistes liber-
taires de la CGT » : http://communisteslibertaires-
cgt.org/FERC-Un-vent-syndicaliste-revolutionnaire-
souffl  e-sur-le-congres.html
• Fascisation de syndicats policiers : Non, ces 
« syndicalistes » ne sont pas des camarades ! Tract 
de VISA (Vigilance et Initiatives Syndicales Anti-
fascistes ) du 3 juillet dernier : https://visa-isa.org/
publications/tract-visa-fascisation-de-syndicats-po-
liciers-non-ces-syndicalistes-ne-sont-pas-des-cama-
rades
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Festival des Derniers de cordée

Fin septembre aura lieu la première édition du festival 
des DERNIERS DE CORDÉE les 23 et 24 septembre 
sur la commune de Taxat-Senat.

Tout part d’une rencontre inattendue entre une as-
sociation de cordistes (Cordistes en colère, cordistes 
solidaires) et les membres auvergnats d’un syndicat 
de travailleuses et travailleurs du spectacle (STUCS 
CNT-SO). Ces deux collectifs voulaient chacun orga-
niser un événement festif, un prétexte pour créer un 
moment de rencontre et de débat dans leurs métiers 
respectifs. Mais seuls dans leur coin et face à l’am-
pleur de la tâche ça semblait compromis. L’idée est 
alors venue de mutualiser leurs énergies et d’organiser 
un événement commun.Tout part de là.

Là-dessus, des collègues de collègues ont eu vent 
de l’histoire et se sont dit : nous aussi on veut y être! 
Des scaff ’holders (Scaff  de France), des gardiens de 
troupeaux (SGT), des routiers (SUD Route), des tra-
vailleurs du nettoyage (CNT-SO), des travailleurs du 
jeu vidéo (STJV), des libraires (Book Bloc), des ar-
tistes-auteurs (STAA), … et des inspecteurs du travail 
(CNT et SUD). Mais aussi un collectif de familles : 
Stop à la mort au travail.

https://derniersdecordee.noblogs.org

En 2000, la baisse de la retraite de base en Allemagne 
paupérisait les retraité·e·s qui n’avaient plus que 48 % 
du salaire moyen (contre 74 % en France). Le gouver-
nement Schröder a affi  rmé trouver la parade, une re-
traite par capitalisation subventionnée par l'État, dite 
rente Riester, du nom de l'ancien ministre du Travail. 
Et l'État met le paquet pour développer la capitalisa-
tion, il off re une aide directe annuelle forfaitaire de 
175 euros par adulte et 300 euros par enfant, ainsi 
qu'une déduction fi scale pouvant aller jusque 2 100 
euros par an !

Pour se constituer volontairement un patrimoine, 
les cotisant·e·s placent au moins 4 % de leur salaire 
brut par an dans des produits d'épargne retraite pri-
vés (assurances ou fonds d'investissement).

Vingt ans et 35 milliards d'euros de subventions 
publiques plus tard, la capitalisation ne fonctionne 
pas. Le nombre des contrats stagne autour de 16 
millions depuis dix ans, et le phénomène s'accélère : 
entre 2021 et 2022, les nouveaux contrats ont chuté 
de 60 %. Ce n’est pas étonnant, pour épargner, il faut 
en avoir les moyens et pour y être incité·e, il faut 
que les déductions fi scales soient avantageuses. Une 
police sur quatre n'est plus alimentée et une grande 
partie des assureurs et des fonds se retirent du mar-
ché (65 sur 80).

Certains profi tent du système. Les plaintes se 
multiplient contre la hausse des frais prélevés par les 
organismes, entre 20 et 30 % pour une assurance sur 
trente ans. Les courtiers incitaient leurs client·e·s à 
changer de fournisseurs… en empochant une com-
mission à chaque changement.

Le ministre des Finances, Christian Lindner, 
fonce dans le mur, il ne renonce pas à la retraite par 
capitalisation, il a lancé un autre projet, un fonds 
générationnel de 10 milliards (pour commencer), 
fi nancé par la dette publique et placé en actions.

(Extrait de la note mensuelle d'UNIRS - Union 
nationale interprofessionnelle des retraité-es soli-
daires, août 2023).

Fiasco de la retraite par 
capitalisation en Allemagne

Chine : Grèves et manifestations de travailleurs 
dans tous les secteurs

Lire la synthèse du China Labour Bulletin traduite 
à https://laboursolidarity.org/fr/criminalisation-des-
mvts-sociaux/n/2769/greves-et-manifestations-de-

travailleurs-dans-tous-les-secteurs
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Synthèse des luttes de classe à l’international de juillet 2023
(par Le Bulletin international)

Depuis le mois de juin, le site Le Bulletin internatio-
nal s’évertue à relayer chaque jour les luttes qui ont 
lieu sur le lieu de travail à travers le monde : grèves, 
occupations, boycotts, etc. sont les formes que prend 
le confl it de classe depuis l’émergence du capita-
lisme. Si l’internationalisme apparaît encore parfois 
dans le discours d’organisations politiques marxistes, 
force est de constater que l’intérêt même pour ces 
luttes est assez restreint pour qu’elles ne soient même 
pas relayées dans les rubriques ou onglets « Interna-
tional » de journaux et sites se présentant de gauche. 
Nous en sommes à un point tel que l’information 
concernant nos camarades en lutte circule à peine ; il 
va donc sans dire que la solidarité internationale, qui 
est une arme puissante dans le rapport de force avec 
le capital, ne dispose même pas de la base purement 
factuelle lui permettant d’être mise en œuvre. Ce site 
entend donc combler ce vide patent, et susciter un in-
térêt toujours grandissant pour ce que sont les condi-
tions de vie, de travail et de lutte de nos camarades 
à l’international. Nous vous proposons ici une brève 
synthèse des luttes marquantes qui ont secoué les 
chaînes de l’exploitation au cours du mois de juillet.
Pour participer, écrire à interbull@protonmail.me
Retrouvez le site à l’adresse : interbulletin.noblogs.
org

♦
Le mois de juillet a été le théâtre d’aff rontements de 
classe dans la distribution, l’extraction, le divertisse-
ment, et les secteurs publics, en particulier la santé. 
Il n’est pas d’augmentation signifi cative à observer 
sur le nombre de ces aff rontements, ni d’évolution 
particulière dans les moyens employés. 

Alors que des syndicats encore relativement 
jeunes ont commencé à émerger dans les branches 
du transport et de la vente en ligne (Amazon, UPS, 
etc.) et dans certaines entreprises de la distribution 
(Starbucks), on voit apparaître des confl its autour de 
la création de syndicats sur les sites, mais aussi les 
premières désillusions quant à la possibilité de s’en 
saisir comme organes de lutte effi  caces. Les confl its 
à Amazon et UPS se poursuivent, autant aux États-
Unis qu’en Grande-Bretagne, où un deuxième entre-
pôt vient de rejoindre la grève. Il s’agit principale-
ment d’obtenir de meilleurs salaires, mais aussi de 
défendre des droits syndicaux encore fragiles dans 
ces entreprises. En eff et, les syndicats, assez récents 
et qui sont parfois encore en cours de formation, se 
voient entravés par des pratiques patronales particu-
lièrement viles. Le syndicat des Teamsters pour UPS 

fait fi gure exemplaire des traîtres de classe. L’illusion 
qu’il peut être véritablement une arme aux mains des 
travailleuses et des travailleurs de la base se fi ssure 
déjà et les trahisons se succèdent au rythme des ac-
cords conclus entre le syndicat et la direction d’en-
treprise. Les travailleuses et travailleurs voyant leurs 
droits et leurs revendications ainsi bafoués se tournent 
vers la création de comités de base autogérés. La 
réaction par la création d’organes autoorganisés par 
les prolétaires concernés montre la faculté d’adapta-
tion de notre classe, et que le cycle « augmentation 
de l’exploitation – création de syndicat – trahison – 
autoorganisation » semble se répéter sans cesse. 

Une lutte passant par la grève a eu lieu concernant 
les droits des LGBTQI+ dans les Starbucks aux USA, 
déclenchée par le refus de la direction de laisser arbo-
rer les drapeaux et les signes de ce mouvement lors de 
la semaine consacrée à l’égalité LGBTQI+. Sans limi-
ter leurs revendications à celle d’égalité, les militants, 
par la nature même des moyens employés et des slo-
gans lancés, montrent aussi que le mouvement n’est 
pas en rupture avec la question prolétarienne.

Le secteur public au Bangladesh, dans l’éducation 
en particulier, fait face à une grève en vue d’une reva-
lorisation des rémunérations. Le Sri Lanka a été aus-
si marqué par de nombreuses grèves, dont certaines 
d’ampleur. Il s’y déroule en parallèle une off ensive 
législative pour réduire le droit de grève des salariés.

Une grève remarquable en Californie du Sud a 
touché les hôtels, notamment lors du week-end pré-
cédant la fête nationale du 4 juillet. Les pertes ont été 
énormes pour les hôtels lors de cette grève, qui a réuni 
surtout des travailleuses précaires.

Depuis fi n juillet, plus d’une centaines de chauf-
feurs ouzbeks et géorgiens sont en grève sur des 
aires d’autoroute en Allemagne, revendiquant sim-
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plement… que leurs salaires soient payés. Les aires 
d’autoroutes se retrouvent bloquées, ce qui confère 
également une visibilité certaine à ce mouvement 
atypique, dont l’internationalisme est de fait.

La grève qui est particulièrement impressionnante 
et internationale, par la nature même de leurs acti-
vités, c’est celle des acteurs, actrices et scénaristes 
du cinéma et de la télévision. Si cette grève touche 
principalement les USA, engageant une centaine de 
personnes, elle s’étend lors d’actions à d’autres pays, 
par exemple la Corée. Les scénaristes voient notam-
ment poindre le danger que représente l’intelligence 
artifi cielle pour leur profession et demandent des ga-
ranties. Par ailleurs leurs contrats sont soumis à une 
pression du marché de l’emploi qui est typiquement 
internationalisée et qui requiert pour cette raison une 
organisation des travailleurs et des travailleuses au-
delà de leurs pays. 

Une grève de grande ampleur a également touché 
la Corée du Sud dans le secteur de la santé. Si cette 
grève est encadrée syndicalement, elle débouche tout 
de même sur un cycle de discussions avec le gouver-
nement. La Grèce, ainsi que le Costa Rica, est aussi 
touchée par un mouvement de défense du service 
public de santé, dont nous connaissons l’état catastro-
phique. L’Ukraine fait aussi face à un mouvement de 
grève dans ses hôpitaux. Le Togo se trouve également 
agité par un licenciement massif dans l’industrie, qui 
se traduit par une mobilisation collective, dont l’ave-
nir reste incertain. En Australie, les travailleurs et 
travailleuses de l’industrie pharmaceutique ont mené 
une longue grève de plus de cinq semaines, sans pour 
autant obtenir de résultats satisfaisants. Cette grève a 
été impressionnante car elle provoquait par exemple 
l’impossibilité de faire des analyses de sang dans les 
laboratoires. Notons enfi n la première grève dans une 
usine d’armement en Écosse, les travailleurs et tra-
vailleuses revendiquant que les primes soient accor-
dées à toutes et tous, que soit mis fi n à deux régimes 
parallèles. 

Enfi n, une étude récente a révélé que le taux de chô-
mage des jeunes en Chine s’avère supérieur à 20 %, 
ce qui laisse présager un changement progressif de 
la dynamique du capitalisme en Chine. La nature des 
mouvements de résistance à l’exploitation capitaliste 
risque ainsi d’évoluer, malgré l’intensité et l’effi  cacité 
de la répression qui nous empêchent d’avoir un véri-
table accès à l’état de la lutte de classe dans ce pays. 
On doit y ajouter les mouvements de capitaux vers les 
pays autour de la Chine qui viennent aussi rebattre les 
cartes de la composition du capital en Chine.

Des camarades animateurs du Bulletin interna-
tional.

◊◊◊

La RP et vous

Nouveaux abonnements

Les nouveaux et nouvelles abonné·e·s reçoivent 
leur premier numéro au routage suivant la récep-
tion de leur chèque. Le coût des envois timbrés et 
l’absence de stock (pour éviter surcoût et diffi  culté 
de dépôts) nous y contraignent, permettant aussi de 
simplifi er les tâches de nos militant·e·s bénévoles 
et de planifi er nos dépenses. La revue n’a pas aug-
menté son tarif depuis plus de vingt ans.

Encaissement des chèques

Nous faisons attention à éviter de déposer les 
chèques en fi n de mois pour éviter de mettre qui-
conque dans l’embarras. Les éventuels délais artifi -
ciels de mouvements bancaires ne sont pas de notre 
fait.

Envois gratuits

Les orgas syndicales peuvent recevoir gratuitement 
un exemplaire du prochain numéro sur demande.

Envois en nombre

Les abonné·e·s qui souhaitent organiser une table 
de presse à l’occasion d’un événement (fête du 
livre, congrès syndical, etc) peuvent nous deman-
der un envoi en nombre. L’envoi est fait gratui-
tement et la table de presse peut être à prix libre. 
Les abonné·e·s nous renvoient ensuite la recette. 
La seule contrainte, c’est de nous prévenir avant 
l’impression car nous avons n’avons quasiment 
pas de surplus non programmé. Par exemple, pour 
une table de presse en octobre, il faut nous prévenir 
avant la mi-août.

Dépôts

Les librairies militantes intéressées par un dépôt de 
la revue nous le disent en envoyant un mail à : 

redactionrp@gmail.com
Les abonné·e·s souhaitant proposer et suivre un 
dépôt en librairie dans leur ville nous le font savoir.

Souscription permanente

C’est grâce à vous toutes et vous tous que La RP 
peut continuer à vivre en toute indépendance. Sans 
l’encaissement des abonnements et sans la sous-
cription permanente, ce ne serait pas possible. 
Merci  de votre fi délité et de votre soutien actif. 



La Révolution  prolétarienne – septembre 2023 15

Retour à l'Est

Si je devais expliquer pourquoi j’ai choisi Gdańsk, 
Budapest et Prague pour fuir ma routine franci-
lienne, j’éviterais de me réfugier derrière un prétexte 
fallacieux. C’est d’abord l’appel de l’Est, de cet autre 
Orient – celui de la vieille Europe – auquel je n’ai pas 
su résister au Printemps.

Hanté depuis mon plus jeune âge par les tragédies 
de la Seconde Guerre mondiale – à commencer par 
la Shoah –, je vieillissais avec un attrait prononcé 
pour la Guerre froide en mettant de côté, pour un 
temps du moins, la révolution algérienne à laquelle 
j’avais consacré mes meilleures années.

Le fi l rouge, s’il devait y en avoir un, serait le 
totalitarisme, qu’il soit du Nord ou du Sud, occidental 
ou oriental, ainsi que la capacité de l’humanité – 
du prolétariat – à y résister, même dans les pires 
conditions, afi n d’affi  rmer sa dignité à l’instar des 
insurgés du ghetto de Varsovie.

Que pouvaient bien m’inspirer, 
a priori, ces villes dont j’ignorais 
tout ou presque, ces sociétés dont 
je ne connaissais ni la langue ni les 
coutumes ? Sans doute, au regard 
des soulèvements passés, ces idéaux 
universels que l’on pourrait résumer 
en deux mots : liberté et égalité.

J’étais aussi animé par le désir 
de me sentir véritablement étranger, 
et non à moitié, comme j’en ai 
souvent fait l’expérience en France 
comme en Algérie. Je souhaitais 
ainsi expérimenter une forme de 
dépaysement total – à supposer qu’il 
puisse exister – en m’éloignant de la 
Méditerranée.

Par-delà ces considérations 
toutes personnelles, l’invasion 
de l’Ukraine par l’armée russe a 
rappelé l’importance stratégique 
de cette région qui, jadis, focalisait 
l’attention des militants ouvriers et 
révolutionnaires. C’était avant la 
dislocation de l’Union soviétique. 
Une autre époque...

Si, dans le sillage de l’agression 
poutinienne, de nombreux analystes 
ou commentateurs ont mobilisé les 
références ou réfl exes de la Guerre 

froide, le retour de ce spectre s’est toutefois opéré, à 
de rares exceptions près, sur la base de l’occultation 
des résistances populaires au stalinisme.

En eff et, en ces temps où nos contemporains 
paraissent davantage préoccupés par la mémoire 
– au risque d’entretenir mythes et légendes –, au 
détriment de l’histoire, le soulèvement de Berlin-
Est, en juin 1953, n’apparaît plus digne d’intérêt de 
nos jours pour la gauche de la gauche...

On pourrait en dire autant, de la révolution 
hongroise en 1956, du Printemps de Prague en 
1968 ou de la grève générale en Pologne en 1970, 
autant d’expériences qui illustraient les possibilités 
– mais aussi les diffi  cultés – de remettre en cause le 
capitalisme d’État sévissant dans ces pays.

Pour comprendre les espoirs – et les doutes – 
suscités par ces événements, il suffi  t de jeter un 

Monument aux ouvriers du chantier naval tombés en 1970 (inauguré en 1980 après 
l'accord de Gdansk qui reconnaît Solidarnosc).
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œil aux textes parus alors dans La Révolution 
prolétarienne, ou d’autres titres depuis disparus 
(Cahiers du communisme de conseils, Informations 
Correspondance Ouvrières, Pouvoir Ouvrier, 
Socialisme ou Barbarie, etc.).

Le retour à l’Est apparaît d’autant plus nécessaire 
que ces sociétés – dominées par des régimes 
« illibéraux » (à savoir : capitalistes, nationalistes, 
patriarcaux et religieux) – préfi gurent un futur 
possible pour nos contrées et que l’on assiste, à 
gauche, à la banalisation des pratiques autoritaires, 
au culte du chef, à la relativisation des crimes du 
stalinisme, à la stigmatisation de la pensée critique, 
etc.

Les activistes virtuels qui ont le verbe haut 
sur les réseaux sociaux gagneraient à découvrir 
ces territoires disputés par des impérialismes 
rivaux, ces peuples asservis par des totalitarismes 
complémentaires qui ont chacun donné un sens 
dramatique et tangible à des mots vidés de leur 
substance à force d’être agités à tort et à travers : 
colonialisme, dictature, génocide, racisme...

À Gdańsk, le Musée de la Seconde Guerre 
mondiale (Muzeum II Wojny Światowej), ouvert 
en 2017, fait partie des lieux incontournables au 

regard des problématiques susmentionnées même 
si sa visite ne peut manquer de susciter quelques 
interrogations en ce qui concerne les complicités 
ou responsabilités autochtones concernant la Shoah. 
Ainsi, conformément à l’idéologie du gouvernement 
conservateur qui impose sa vision de l’histoire, la 
collaboration avec les nazis doit disparaître pour 
mieux présenter les Polonais comme un peuple à la 
fois héroïque et martyr.

Pour sa part, le Centre de la solidarité européenne 
(Europejskie Centrum Solidarności), inauguré en 
2015 sur l’ancien chantier naval Lénine, s’inscrit 
pleinement dans le discours sur la « fi n de 
l’Histoire ». Ce musée, consacré pour l’essentiel 
au syndicat Solidarność (Solidarité), présente une 
vision aseptisée de la vie et des luttes ouvrières du 
temps de la Pologne « socialiste » – sans que cela soit 
dénué d’intérêt – pour s’achever sur la célébration de 
la démocratie parlementaire, du capitalisme libéral 
et de l’Union européenne, sans oublier l’hommage à 
Jean-Paul II et à l’Église catholique.

Est-ce le « triomphe de la liberté » ainsi qu’on 
peut le lire dans cette impressionnante enceinte ?

Nedjib SIDI MOUSSA

Grilles de l'ancien chantier naval Lénine de Gdansk.
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états-unis

Faire de DSA une organisation d’organizers
Une vision de l’avenir de DSA pour remédier à la désorganisation du prolétariat 

Aux États Unis, avec 85 000 adhérent·es, Democra-
tic Socialists of America est l’une des principales 
forces à gauche du très centriste Parti Démocrate. 
Mais l’organisation est elle-même tiraillée entre 
des fonctions bien diff érentes, d’auxiliaire du Parti 
Démocrate cherchant à y exercer une infl uence à 
force partisane autonome. Le texte traduit ci-dessous 
a été publié à l’occasion du congrès de DSA à l’été 
2023 dans Partisan, la revue de trois des tendances 
de l’organisation (Communist Caucus, Red Caucus 
et Emerge). Plus que les lignes de fractures internes 
(quoique donnant lieu à des débats plus apaisés que 
ce qui se joue actuellement dans la gauche radicale 
française), c’est le constat fondamental de la « désor-
ganisation du prolétariat » qui est intéressant dans 
ce texte, ainsi que les remèdes proposés pour y re-
médier : avant toute chose, il faut consacrer notre 
énergie politique à construire de l’organisation pour 
rebâtir des institutions de classe. Les militant·es 
doivent donc être des organizers, pour créer de l’or-
ganisation et du pouvoir collectif partout.

Dans l’un de ses derniers livres, Prisonniers du rêve 
américain, Mike Davis écrit que chaque cycle de la 
lutte de classe défi nit les « conditions objectives d’ac-
cumulation » et les « capacités subjectives d’organi-
sation de classe » de la période suivante. Notre époque 
[…] est défi nie par ce que le Communist Caucus a 
qualifi é de problème de « désorganisation du proléta-
riat1 », c’est-à-dire le nivellement des institutions tra-
ditionnelles du pouvoir de classe qui existaient dans 
la vie quotidienne et lui associaient des habitudes de 
lutte organisée. Cette désorganisation du prolétariat 
a drastiquement limité les possibles politiques pour 
DSA comme pour le reste de la gauche.

Les années Trump ont été marquées par une explo-
sion inédite de mouvements sociaux, accompagnée 
de l’élection de beaucoup de candidat·es se revendi-
quant « socialistes démocratiques » à des fonctions 
offi  cielles. Mais malgré toute l’énergie engagée dans 
ces actions, il n’en reste pas grand-chose sur le plan 
organisationnel. Les vestiges de ces mouvements for-
ment un archipel d’associations engluées dans le pro-
cessus sans fi n de plaidoyer législatif – qui consistent 
à reprendre les revendications exprimées par les mou-
vements de masse pour en faire des extraits de propo-
sitions plus digestes pour les politiciens. Le rôle de la 

1 https://communistcaucus.com/our-moment/

classe luttant pour elle-même a été remplacé par celui 
de quelques salarié·es d’ONGs chargé·es de mobili-
ser des activistes toujours moins nombreux.

Il y a quelques années, DSA approchait des 
100 000 membres, qui partent désormais par dizaines 
de milliers. Après le moment Bernie2 et celui des 
émeutes, DSA doit présenter une stratégie politique 
qui garde ses membres  impliqué·es.

Les pratiques de DSA après la campagne pour Ber-
nie Sanders se sont concentrées sur le plaidoyer légis-
latif […]. Les partisans de cette stratégie acceptent 
les limites imposées par la désorganisation du prolé-
tariat, et tentent de remplacer la lutte des classes par 
l’activité parlementaire des élu·es et de leurs équipes. 
[…] Cette stratégie du pied dans la porte conduit sou-
vent à renoncer à publiciser les pressions subies par 
les élu·es, et échoue souvent à faire aboutir les ré-
formes promises. […] Il ne s’agit pas de plaider pour 
un abstentionnisme électoral complet, mais plutôt de 
reconnaître les limites réelles d’une stratégie qui voit 
le plan législatif comme le principal terrain de lutte.

Contre l’aile droite de DSA, une autre tendance, 
qui se réclame des symboles des mouvements révolu-
tionnaires défaits au XXe siècle, émerge. Cette « aile 
gauche de DSA » tend à valoriser les formes d’orga-
nisation passées, comme le parti de type bolchévik, 
sans prendre en compte le changement de contexte 
politique. Ces camarades s’absorbent entièrement 
dans la lutte interne pour défi nir la bonne ligne 
politique, et tombent trop souvent dans le piège du 
« socialisme révolutionnaire », qui ne construit pas la 
classe et ne fait pas davantage progresser les consi-
dérations communistes dans l’organisation. On ne 
répondra pas aux défi s de notre temps simplement 
en faisant adopter la bonne ligne politique à DSA, 
même en nous proclamant communistes : on le fera 
en construisant une « organisation d’organizers ».

Une telle organisation d’organizers travaillera 
à construire des institutions du pouvoir de classe à 
même de générer une « production quotidienne de 
solidarité »3. L’atomisation et l’aliénation inhérente 
au capitaliste réifi ent l’exploitation et l’oppression 
quotidienne comme une réalité naturelle plutôt que 

2 DSA a connu son pic d’adhérent·es (100 000) au moment de son soutien à la 
candidature de Bernie Sanders, socialiste revendiqué, à la primaire démocrate 
[NdT].
3https://buerubner.medium.com/dashed-expectations-a-world-to-transform-
6beb065955e7
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quelque-chose de construit socialement… et donc 
susceptible de changer.

Pour combattre cette idéologie démobilisatrice, 
assurer le prosélytisme du socialisme ne sera pas suf-
fi sant. Nous devons à la place construire des organisa-
tions qui amènent les travailleurs et les travailleuses à 
devenir des organizers elles et eux-mêmes. Plutôt que 
de restreindre le terrain de l’action politique à l’appa-
reil de l’État bourgeois ou de rabâcher des prêches 
sur la nécessité d’une ligne « révolutionnaire », nous 
devons conceptualiser une « nouvelle pratique poli-
tique » fondée sur des organisations autonomes de 
la classe ouvrière. En construisant de telles organi-
sations sur le terrain du quotidien, nous générons 
une nouvelle subjectivité politique et mettons en acte 
l’« hypothèse communiste » (Badiou), selon laquelle 
le monde tel qu’il est n’est pas le seul possible.

Les syndicats de salarié·es et de locataires, qui 
s’organisent collectivement contre un exploiteur 
commun, sont des institutions du pouvoir de classe 
qui méritent qu’on s’y arrête particulièrement. Même 
si les syndicats ont souff ert de plusieurs décennies 
d’attaques visant à les aff aiblir, ils représentent tou-
jours la principale source de conscience de classe or-
ganisée pour des millions de salarié·es américain·es. 
Et même si toute la gauche traverse une phase de 
désorganisation depuis 2020, le mouvement ouvrier 
est à l’off ensive sur de nouveaux fronts avec la créa-
tion de syndicats à Starbucks, la grève en cours 
des scénaristes et des acteur·es, et la mobilisation 
des Teamsters (syndicat des routiers) pour obtenir 
un contrat collectif. Le syndicalisme des locataires 
prend également son essor, avec des organisations 
à l’échelle de quartiers ou de villes, à Los Angeles, 
Boston, Kansas City, Chicago, Oakland et New York. 
DSA peut soutenir de telles initiatives en misant sur 
la capacité de ses membres à s’organiser là où iels 
vivent et travaillent, à travers des projets comme 
la stratégie du militantisme de base (rank-and-fi le 
strategy4), EWOC (Emergency Workers Organizing 
Committee : Comité d’urgence pour l’organisation 
des travailleur·es) et ETOC (Emergency Tenants Or-
ganizing Committee : Comité d’urgence pour l’orga-
nisation des locataires)5.

Les syndicats de salarié·es et de locataires ouvrent 
de nouvelles options stratégiques pour le mouvement 
social dans les moments de rupture sociale. Le phi-
losophe Olúfẹ́mi Táíwò explique que les syndicats 
sont particulièrement adaptés aux luttess populaires6, 
grâce à leur capacité à formuler démocratiquement 
4 https://rfs.dsausa.org
5 EWOC et ETOC sont deux organisations d’aide à la création d’un syndicat 
dans un endroit où il n’y en a pas. Des militant·es plus expérimenté·es four-
nissent un appui, des conseils, etc. [NdT]
6 https://hammerandhope.org/article/2020-uprising-George-Floyd-roundtable

des revendications puis à 
cesser le travail si elles ne 
sont pas satisfaites. Une le-
çon essentielle de la défaite 
de 2020 est que les mani-
festations de masse et les 
actions spectaculaires sont 
certes des tactiques impor-
tantes, mais insuffi  santes 
pour mettre en œuvre des 
changements révolution-
naires si elles ne sont pas 
appuyées sur des réseaux et 
institutions déjà en place du 
pouvoir de classe. Notre tâche, dès lors, oscille entre 
une guerre de mouvement dans les moments de rup-
ture et une guerre de position pour construire une 
organisation de classe apte à rentrer en action dans 
les phases d’accélération politique.

Les positions de gauche sur le syndicalisme de 
salarié·es et de locataires oscillent entre deux écueils 
réducteurs. Le premier postule que les syndicats 
doivent mettre l’accent sur le combat de classe, plutôt 
que de s’éparpiller dans des considérations de poli-
tique identitaire frivoles. Le second dépeint la foca-
lisation sur la construction d’institutions de classe 
comme « économiciste ». Le premier constitue une 
mécompréhension chauvine de la manière dont se 
forme la solidarité de classe : le combat pour la li-
bération de classe universelle ne peut que partir de 
combats particuliers contre l’exploitation et l’oppres-
sion qui se solidarisent les uns avec les autres. Pour 
reprendre les réfl exions de la chercheuse Ruth Wilson 
Gilmore sur l’organisation anticarcérale, l’opposition 
à l’installation d’une prison dans une communauté 
donnée commence souvent par une réaction de type 
NIMBY (« pas dans mon jardin »), fondée sur une 
identité de lieu qui peut tout aussi bien être progres-
siste que réactionnaire, mais qui sera transformée par 
l’expérience de la lutte en « dans le jardin de per-
sonne » – autrement dit, en un universalisme réel 
construit à partir de particularismes.

Le dernier argument repose sur une vision restric-
tive de l’organizing, perçu comme une série de pro-
blèmes déconnectés plutôt que comme un moyen de 
relier et de faire passer à l’échelle supérieure des luttes 
politiques. Dans le mouvement ouvrier, par exemple, 
les luttes antiracistes et féministes sont déterminantes, 
tant dans les syndicats qu’en dehors, depuis la riposte 
réussie d’Amazon United à une campagne antisyn-
dicale raciste, le rattachement des salarié·es du New 
York Times à la Newsguild en lutte contre les positions 
transphobes de leur employeur, ou la grève décidée 
par des milliers de salarié·es de Starbucks pour avoir 
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le droit de célébrer publiquement la Pride 
(Mois des fi ertés, qui se tient en juin en sou-
tien à la communauté LGBT+) sur les lieux 
de travail. Dans les mouvements de loca-
taires, toute tentative d’organisation cou-
ronnée de succès se confrontera immédia-
tement à la gentrifi cation et au déplacement 
des locataires noirs par les propriétaires. La 
catégorie même de « location » crée une re-
lation précaire au logement et rend possible 
sa criminalisation : les locataires qui s’or-
ganisent se trouvent directement aux prises 
avec la réalité oppressante de la propriété 
privée, des déplacements racistes, des rafl es 
anti-SDF et de l’État carcéral.

Construire une organisation d’orga-
nizers implique aussi d’expérimenter au 
quotidien de nouvelles stratégies et de 
nouvelles formes d’organisation. Compte 
tenu de l’omniprésence de l’État carcéral, 
les formes d’organisation abolitionnistes 
fournissent une opportunité pour expéri-
menter de nouvelles formes de construc-
tion de bases communautaires. Dans plu-
sieurs endroits, des abolitionnistes locaux, 
comme le Crown Heights Care Collective 
de Brooklyn, ont travaillé main dans la 
main avec le mouvement de locataires dans 
la perspective du combat commun pour le 
contrôle communautaire du quartier. 

Enfi n, ces six dernières années consti-
tuent un cas d’école de la manière dont la 
désorganisation du prolétariat limite dras-
tiquement la capacité de la gauche à faire 
passer et à mettre en œuvre des réformes, 
à construire du pouvoir dans la sphère 
électorale et en dehors, à rappeler les so-
cialistes élu·es à leurs engagements, et à 
s’appuyer sur un mouvement de base plutôt 
que sur un groupe homogène d’activistes 
professionnels blancs. Sans institutions du 
pouvoir de classe capables d’articuler et de 
générer des subjectivités spécifi ques pour 
leurs membres, la gauche est condamnée 
au rôle d’auxiliaire dans la coalition pro-
gressiste et/ou à celui d’un collectif de 
production de communiqués rediff usés 
sur Twitter. Il n’y a pas de classe ouvrière 
attendant patiemment dans les coulisses 
d’être mobilisée avec la bonne campagne 
électorale ou le bon slogan. La classe doit 
être construite pour et par elle-même. 

Tiff any B.
(traduit par Baptiste)

Romain Rolland : Les États-Unis et 
nous… en 1926 

Le texte, dont nous publions un extrait vient d’un « Avertissement 
à l’Amérique », écrit pour un livre de témoignages off ert à John 
Haynes Homes (1879-1964) à l’occasion de son cinquantenaire. 
Le destinataire était un célèbre pasteur unitarien, fondateur de 
deux organisations importantes aux États-Unis : l’American 
Civil Liberties Union (ACLU/ Union américaine pour les 
libertés civiles) et la National Association for the Advancement 
of Colored People (NAACP/ Association nationale pour la 
promotion des personnes de couleur ).

♦
« …Par le fait de leur puissant développement économique 
et des ruines de la guerre, les États-Unis ont une situation 
privilégiée. […] Même s’ils ne le veulent point ; ils sont -̶  
ils seront poussés à empiéter dans la vie politique et sociale 
d’une partie de l’humanité. Cela leur crée des devoirs encore 
supérieurs à leur droit. […]
Le tempérament anglo-saxon d’Amérique est fi er et fort entier 
dans ses penchants et dans ces conceptions, avec assurance et 
raideur. Il a une inaptitude singulière  ̶  qui nous frappe tous, 
Européens  ̶  à comprendre la mentalité des autres races1 à 
pénétrer leur psychologie et leur physiologie, à « chausser », 
comme on dit, leur âme, leurs passions, leurs besoins propres. 
Il a tendance à croire que ce qui est vrai pour lui, que ce qui 
est le bien pour lui, doit l’être pour tous les autres peuples de 
la terre ; et que si ceux-ci n’en jugent pas ainsi, ce sont eux qui 
se trompent, et que l’Amérique a le droit de le leur imposer, 
dans l’intérêt du monde et dans leur intérêt propre. Une telle 
conception mène à la volonté de conquête du monde, sous 
le couvert d’un moralisme étroit, conjugué (à son insu) avec 
d’avides instincts naturels de domination. 
Rien n’est plus redoutable. Plus les États-Unis sont appelés à 
agir sur le monde, plus ils ont le devoir de comprendre la vraie 
nature, les vrais besoins, les vrais idéaux des autres peuples 
du monde : car le devoir du fort est d’aider le moins fort à se 
réaliser, et non pas de l’opprimer, en l’obligeant à mentir à son 
âme. […]
Il est donc essentiel qu’à cette heure de l’histoire, il se 
trouve – non pas au dehors de l’Amérique (ils lui seraient des 
conseillers suspects) – mais au cœur même des États-Unis, des 
citoyens lucides et courageux, qui soient les phares de leur 
peuple, qui le contraignent à se connaître soi-même, grandeurs 
et faiblesses, vertus et manques, et à connaître les individualités 
diff érentes les qualités complémentaires des autres races… »
Romain Rolland, Quinze ans de combat (1919-1934), Rieder, 
1935, chapitre X, 10 septembre 1926. 
1 R. Rolland utilise ce mot dans un sens qui n’a aucun rapport avec les racismes des 19e et 20e 
siècles. « Ensemble de personnes qui présentent des caractères communs dus à l’histoire, à 
une communauté, actuelle ou passée, de langue, de civilisation sans référence biologique dû-
ment fondée », indique le Trésor de la Langue française informatisé, qui donne pour synonyme 
le mot «  peuple ». http://www.atilf.fr/tlfi , ATILF - CNRS & Université de Lorraine.
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Pour une société « d'égalité et de liberté », nous soutenons 
les Iranien·nes 

« Seul le peuple iranien est capable d’établir les 
éléments fondateurs d’une société nouvelle et mo-
derne. » : en écho à une déclaration signée par vingt 
organisations impliquées dans le soulèvement popu-
laire en Iran, un large collectif d'universitaires, de 
syndicalistes et de militants internationaux mani-
feste son soutien à cette proposition d'alternative.

Nous exprimons notre soutien à  la déclaration 
parue en Iran le 15 février (reproduite ci-dessous).

Cette déclaration émane de vingt organisations 
de terrain impliquées dans le soulèvement actuel : 
syndicats indépendants du pouvoir, associations de 
défense des droits des salarié.es, associations de 
femmes, de retraité.es, d'étudiant.es et des droits 
humains.

Cette déclaration ne se limite pas à dénoncer la 
répression sanglante et le despotisme religieux (ou 
non-religieux d'hier). Elle propose simultanément 
une ébauche d'alternative.

♦

Femme, Vie, Liberté : déclaration des revendica-
tions minimales des organisations indépendantes 

syndicales et civiles d’Iran

Peuple iranien épris de justice et de liberté, 
En ce quarante-quatrième anniversaire de la 

révolution de 1979, les fondements économiques, 
politiques et sociaux du pays sont pris dans un tel 
tourbillon de crises et de décomposition qu’aucune 
perspective n’est envisageable dans le cadre du sys-
tème politique actuel.

C’est pourquoi depuis cinq mois le peuple oppri-
mé d’Iran – notamment les femmes, et les jeunes 
épris.es de liberté et d’égalité – a transformé les rues 
des villes de tout le pays en une arène historique et 
décisive du combat pour mettre fi n à la situation in-
humaine actuelle. Et cela au péril de leur vie étant 
donnée la répression sanglante de l’État.

Les femmes, les étudiant·es, les enseignant·es, les 
ouvriers·ères, celles et ceux qui demandent justice 
(familles et proches des prisonnier.es et prisonniers 
politiques ou des mort.es dans les manifestations), 
artistes, queers, écrivain·es, opprimé·es de toutes 
les régions d’Iran (du Kurdistan au Sistan et Balout-
chistan), ont levé le drapeau des protestations fon-
damentales contre la misogynie, l’exclusion sexiste, 
l’interminable insécurité économique, l’esclavage de 
la force de travail, la pauvreté, l’oppression de classe, 
l’oppression nationale et religieuse. C’est une révolu-

tion contre les maux de notre société que le despo-
tisme religieux ou non-religieux nous impose depuis 
plus d’un siècle. Les femmes et hommes qui luttent 
en Iran reçoivent un soutien international sans pré-
cédent.

Les protestations profondes actuelles sont issues 
des grands mouvements sociaux modernes, ainsi que 
du soulèvement d’une génération. Celle-ci n’a plus 
peur. Elle veut mettre fi n à un siècle d’arriération et 
relever le défi  de construire une société moderne de 
bien-être et de liberté.

Après deux grandes révolutions dans l’histoire 
contemporaine d’Iran, les grands mouvements so-
ciaux pionniers – mouvement ouvrier, mouvement 
des enseignant·es et retraité·es, mouvement égali-
taire des femmes, des étudiantes et des jeunes, mou-
vement contre la peine de mort… – veulent changer 
la structure politique, économique et sociale du pays 
en intervenant en masse à partir d’en bas.

C’est pourquoi ce mouvement veut mettre fi n, une 
fois pour toutes, à l’existence d’un pouvoir d’en haut. 
Il veut commencer une révolution sociale, moderne 
et humaine pour l’émancipation du peuple de toute 
forme d’oppression, d’exclusion, d’exploitation et de 
dictature.

 Nous, les organisations syndicales et civiles si-
gnataires de la présente déclaration, sommes atta-
chées à l’unité et la construction de liens entre mou-
vements sociaux et revendicatifs, ainsi qu’à la lutte 
contre la situation inhumaine et destructrice actuelle. 

Nous considérons que les revendications mini-
males ci-dessous sont les exigences fondamentales 
des protestations de fond du peuple d’Iran. Elles pré-
fi gurent les bases de l’établissement d’une société 
nouvelle, moderne et humaine.

Seul le peuple iranien est capable d’établir les élé-
ments fondateurs d’une société nouvelle et moderne. 
Nous demandons à tous les êtres humains épris de 
justice, dont le cœur bat pour la liberté, l’égalité et 
l’émancipation de lever l’étendard de ces revendica-
tions de l’usine à l’université, des écoles aux quar-
tiers, et partout dans le monde :

Libération immédiate et sans condition de tous les 
prisonn·ières politiques. Fin de la criminalisation des 
activités politiques, syndicales et civiles. Jugement 
public des commanditaires et agents de la répression 
des protestations populaires ;

Liberté sans restriction d’opinion, d’expression, de 
pensée et de la presse. Liberté de constituer, aux ni-
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veaux local et national, des organisations politiques, 
syndicales et associatives. Liberté de rassemblement, 
de grève, de manifestation. Liberté des réseaux so-
ciaux et médias audiovisuels ;

Abolition immédiate de la peine de mort, de la loi 
du talion. Interdiction de toute sorte de torture phy-
sique et psychologique ;

Etablissement immédiat de l’égalité des droits 
entre les femmes et les hommes. Et cela dans tous 
les domaines politique, économique, social, cultu-
rel, familial. Abolition immédiate de toutes les lois 
et formes d’exclusion en raison des appartenances 
sexuelles, reconnaissance de la communauté LGB-
TQ+. Décriminalisation de toutes les tendances et 
appartenances sexuelles. Respect inconditionnel des 
droits des femmes sur leur corps et leur destin, inter-
diction du contrôle patriarcal ;

Non-intervention de la religion dans les lois poli-
tiques, économiques, sociales et culturelles : la reli-
gion est une aff aire personnelle ;

Renforcement de la sécurité sur les lieux de tra-
vail, protection de l’emploi. Hausse immédiate des 
salaires des ouvriers·ères, enseignant·es, fonction-
naires et de tous les actifs·ves et retraités·es. Pré-
sence, et intervention de représentant·es élu·es d’or-
ganisations nationales indépendantes. Conclusion 
d’accords par ces derniers ;

Suppression des lois basées sur l’exclusion, l’op-
pression nationale, et l’oppression religieuse. Créa-
tion d’institutions adéquates pour soutenir et répartir 
égalitairement les moyens publics nécessaires aux 
progrès culturels et artistiques dans toutes les régions 
d’Iran. Mise en place de façon égalitaire des moyens 
nécessaires à l’apprentissage et l’enseignement de 
toutes les langues existantes dans le pays ;

Suppression des organes de répression existants. 
Limitation des prérogatives de l’État. Intervention 
directe et permanente de tous et toutes dans l’admi-
nistration des aff aires du pays par le biais de conseils 
locaux et nationaux. Le pouvoir de révoquer à tout 
moment tout responsable national ou local devrait 
être un droit fondamental des électeurs et électrices.

Confi scation des richesses et actifs du peuple ira-
nien accaparés, directement ou indirectement, par 
toute personne, entité légale, institution gouverne-
mentales, semi-gouvernementale et privée. Le mon-
tant des confi scations doit être utilisé immédiatement 
pour la modernisation et la refondation de l’éduca-
tion nationale, le fi nancement des caisses de retraites, 
l’écologie, ainsi que pour les besoins des populations 
des régions d’Iran ayant beaucoup souff ert sous les 
deux régimes islamique et monarchique ;

En fi nir avec la destruction de l’environnement. 
Mise en œuvre d’une politique systématique de re-

construction des structures écologiques détruites 
depuis un siècle. Retour à la propriété publique de 
tous les espaces naturels ayant été privatisés, dont les 
pâturages, les plages, les forêts et les montagnes ;

Interdiction du travail des enfants et garanties pour 
leur vie quotidienne et leur éducation, indépendam-
ment de la situation économique et sociale de leurs 
familles. Création d’assurances chômage et d’une 
sécurité sociale fortes pour toutes les personnes en 
capacité de travailler ou non. Gratuité de l’éducation 
et du système de santé pour toutes et tous ;

Normalisation des relations extérieures au plus 
haut niveau avec tous les pays du monde. Celles-
ci doivent être basées sur des relations justes et le 
respect réciproque. Interdire les armes atomiques et 
œuvrer pour la paix mondiale.

Nous pensons que les revendications de base ci-
dessus sont réalisables immédiatement, étant donné 
les ressources actuelles et potentielles du pays, l’exis-
tence d’une population consciencieuse et capable, 
ainsi que d’une jeunesse aspirant à une vie décente, 
gaie et libre.

Ces revendications correspondent aux principes 
fondamentaux des signataires. Il est évident que la 
poursuite de la lutte et de la solidarité nous permettra 
d’apporter plus de précisions.

Les signataires iranien·nes

. Conseil de coordination des associations syndicales 
des enseignant.es d’Iran 
. Union libre des ouvriers·ères d’Iran 
. Union des associations étudiantes unitaires 
. Association de défense des droits humains 
. Syndicat des ouvriers/ères de la canne à sucre Haft-
Tapeh 
. Conseil d’organisation des protestations des 
salarié·es non – contractuel·les du secteur pétrolier 
. Maison des enseignant·es d’Iran 
. Éveil féminin 
. Voix des femmes d’Iran 
. Voix indépendante des ouvriers métallurgistes du 
groupe national de l’aciérie d’Ahvaz 
. Association de défenseurs/es des droits des salarié.
es 
. Association syndicale des ouvriers électriciens et 
métallurgistes de Kermanchah 
. Comité de coordination pour l’aide à la constitution 
des syndicats ouvriers 
. Union des retraité·es 
. Conseil des retraité·es d’Iran 
. Association des étudiant·es progressistes 
. Conseil des élèves libres-penseurs d’Iran 
. Syndicat des ouvriers peintres en bâtiment de la 
province de l’Alborz 
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Rassemblement de solidarité avec les 
syndicalistes et enseignant·e·s d'Iran

10 juin 2022, à Genève, 
devant le Palais des Nations

À l’initiative de l'intersyndicale pour soutenir les tra-
vailleurs d’Iran, et à l’occasion de la cent dixième 
conférence de l’OIT, une manifestation de solidarité 
avec les travailleurs en Iran, a eu lieu le jeudi 10 juin 
2022, près du siège de l’OIT et devant la représen-
tation permanente de l’ONU à Genève. Les deux 
syndicats suisses SSP et CGAS ont soutenu cette 
campagne. L'intersyndicale rassemblait les 4 syndi-
cats français : La CGT, Solidaires-SUD, la F.S.U. et 
l’UNSA.

L'association de solidarité avec les travailleurs 
iraniens, « Solidarité Socialiste avec les Travailleurs 
en Iran, (SSTI )», basée à Paris, a soutenu et parti-
cipé à cette campagne de solidarité. Plus de 80 parti-
cipants, venus d’Allemagne, d’Angleterre, de France, 
de Suède, des Pays-Bas et de Suisse s'étaient joint 
à ce rassemblement pour déclarer leur soutien aux 
revendications des travailleurs en Iran, notamment 
en faveur de la liberté d’organisation et de constitu-
tion de syndicats indépendants en Iran. Cette mani-
festation a débuté à 12h et s’est terminée avec succès 
à 15 h.

Alain Baron, représentant du Syndicat Solidaires, 
animateur de l'action, a ouvert le rassemblement en 
soulignant les raisons principales de cette campagne 
qui visait à soutenir les revendications des travail-
leurs en Iran et en particulier leurs volontés de créer 
des organisations professionnelles indépendantes du 
pouvoir iranien. Il a réitéré l’exigence des syndicats 
européens pour la libération immédiate des travail-
leurs emprisonnés en Iran. Il a confi rmé l’impor-
tance de la solidarité internationale entre les travail-
leurs du monde et a déclaré donc que naturellement,
les syndicats français se trouvent à coté des travail-
leurs iraniens pour les soutenir.

Ensuite, les intervenant.e.s suivant.e.s ont pris la 
parole et lu leurs déclarations suivies par leur traduc-
tion en persan.

Vers 14 heures les syndicalistes - délégués euro-
péens et africains sont retournés à l’OIT pour faire 
part des revendications des manifestants. La mani-
festation a pris fi n à 15 heures dans l’enthousiasme 
avec les slogans des participants en solidarité avec 
les travailleurs en Iran et en condamnant les atroci-
tés de la « République Islamique d’Iran » contre les 
peuples d’Iran et les travailleurs du pays.

SSTI

Dossier avec les interventions syndicales :
http://www.iran-echo.com/echo_pdf/10062022.pdf

. Comité de soutien à la fondation de syndicats ou-
vriers d’Iran 
. Conseil des retraité·es de la Sécurité sociale

Les soutiens internationaux

ATTAC - CEDETIM - CGT - ENSEMBLE - ESSF 
- FSU - MRAP - NPA - PEPS - SSTI - UNION 
SYNDICALE SOLIDAIRES  - UNSA  - COBAS 
SARDEGNA (Italie) - CSP Conlutas (Brésil) - CUB 
(Italie) - FREIE ARBEITER UNION (Allemagne) - 
LABOURNET GERMANY (Allemagne) - PALES-
TINIAN POSTAL SERVICE WORKERS UNION 
(Palestine) - SYNTRASEH (Bénin) - RSISL

La liste des signataires individuel·le·s est dispo-
nible sur https://revolutionproletarienne.wordpress.
com/2023/06/03/pour-une-societe-degalite-et-de-li-
berte-nous-soutenons-les-iranien·nes/.

« Je suis un travailleur à la retraite qui a vécu toute 
sa vie dans la souff rance et le travail. Comme des 
millions d'autres travailleurs, ma vie et ma destinée 
ont été façonnés par l'oppression, l'exploitation et 
la pauvreté. 

(...)  Suite aux glorieuses protestations des tra-
vailleurs de Haft Tapeh en 2008, nous avons pu 
établir notre propre organisation syndicale indépen-
dante et établir l’élection libre. Moi avec les autres 
travailleurs en tant que délégués librement élus nous 
avons assumé la responsabilité du conseil d'admi-
nistration du Syndicat des travailleurs de la canne à 
sucre de Haft Tapeh. Mais le gouvernement iranien, 
le défenseur des capitalistes, n'a pas pu le supporter 
et a commencé à nous attaquer. Du complot à la 
division, des menaces et de l'intimidation à l'arres-
tation et à l'emprisonnement dans des cellules au 
secret et enfi n au licenciement. C'est le sort de tous 
les travailleurs qui veulent créer une organisation 
indépendante du régime et de l'employeur en Iran 
sous le règne des défenseurs de l'oppression et de 
l'exploitation. »

Extrait de la Lettre 
ouverte à l'occasion 
du congrès annuel de 
l'Organisation Inter-
nationale du Travail 
à Genève d' Ali Nejati



La Révolution  prolétarienne – septembre 2023 23

Rosa Luxemburg et le « salut sisternel » : une lettre inédite 

Nous publions ici pour la première fois une lettre iné-
dite de Rosa Luxemburg, envoyée en 1905 au mili-
tant socialiste André Morizet. Écrivant en français, 
Rosa Luxemburg y féminise le mot « fraternel » : elle 
achève sa lettre par un « salut sisternel », qui ne sau-
rait surprendre chez cette avant-gardiste.

Participant au congrès socialiste international 
d’Amsterdam en août 1904 parmi les délégués du 
Parti socialiste de France, Morizet en avait profi té 
pour prendre des photographies de certains délégués 
en marge du congrès. C’est à ce sujet que Luxem-
burg, elle aussi déléguée à ce congrès, lui envoie cette 
courte lettre. Le tampon de la poste est du 30 mars 
1905, mais il semble que ce soit le tampon apposé lors 
de l’arrivée du courrier à Paris, non lors de l’envoi à 
Berlin. La carte est adressée à : « Monsieur André 
Morizet – Paris – 5, place St-Michel, 5 ».

Lettre à André Morizet – Berlin (Friedenau), mars 
1905
 Cher camarade Morizet  ! Trois charmantes 
dames : Mme Luise Kautsky, Mme Henriette Roland-
Holst et – moi, viennent vous déposer une prière  : 
veuillez bien nous envoyer à nous deux dernières les 
deux photographies de la « danse du ventre » de Van 
Kol1, que vous avez envoyées à Kautsky. Nous sommes 
très envieuses de les posséder aussi. Mille remercie-
ments d’avance et salut sisternel,

Rosa Luxemburg

[suivent quelques phrases de Henriette Roland Holst, 
puis de Luise Kautsky2, sur le même sujet]

1 Sur deux des photos prises par André Morizet en marge du congrès socialiste 
international d’Amsterdam de 1904, on voit le socialiste néerlandais Henri Van 
Kol (1852-1925) en train de danser. Ces photos se trouvent, en très mauvaise 
résolution, sur le site de l’Institut international d’histoire sociale d’Amsterdam : 
iisg.amsterdam/en.
2 Henriette Roland Holst (1869-1952), militante socialiste et marxiste néerlan-
daise ; Luise Kautsky (1864-1944), socialiste allemande et traductrice, ainsi 
qu’épouse du militant et théoricien socialiste Karl Kautsky (1854-1938).

Cette carte postale, hélas passée en vente aux en-
chères plutôt que confi ée à des archives publiques, 
a été achetée par un acquéreur inconnu, de même 
qu’une autre lettre à Morizet. Datée du 28 novembre 
1904, cette dernière est constituée de trois pages 
manuscrites, mais je n’ai pas encore pu obtenir la 
deuxième page (si la situation reste en l’état, nous 
serons forcés de publier dans la Correspondance 
complète de Rosa Luxemburg cette lettre tronquée 
– alors qu’elle existe bel et bien en entier dans une 
collection privée3 !).

Un autre document inédit permet de mieux com-
prendre le contexte : André Morizet parle dans une 
lettre à Paul Lafargue de 1904 d’une autre photo 
prise à Amsterdam, reproduite ci-dessous, « où fi -
gurent Bebel, Rosa Luxemburg et Mme Kautsky », 
en précisant : « Cette photo a été prise sur le bateau, 
pendant la promenade off erte par les Hollandais4. 
Au moment où j’allais la prendre, Pernerstorfer5 
s’est écrié : c’est l’alliance du ouch-ouch réformiste 
et du schum-schum révolutionnaire ; et Bebel a dit 
à Rosa L. quelque chose qui m’a échappé. Il lui de-
mandait sans doute si c’était elle qui représentait la 
droite6... »

Cela permet donc d’attribuer à Morizet cette 
photo souvent reproduite.

Julien CHUZEVILLE

3 La Correspondance complète de Rosa Luxemburg sera publiée en trois 
tomes aux éditions Smolny, voir : smolny.fr/rosa-luxemburg.
4 Cette excursion sur deux bateaux dans le golfe du Zuiderzee eut lieu juste 
après la clôture du congrès, l’après-midi du samedi 20 août 1904.
5 Engelbert Pernerstorfer (1850-1918), militant socialiste autrichien.
6 Archives départementales 93, fonds Lafargue cote 300 J4, dossier 23.

PHOTO : Le dirigeant du SPD August Bebel (1840-1913), l’index levé, 
parlant à Rosa Luxemburg (de profi l) ; Luise Kautsky est au centre en 
train de rire ; entre elle et Bebel se trouve le poète et marxiste néer-
landais Herman Gorter (1864-1927). Photo prise par André Morizet le 
20 août 1904.
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Revues

Les Utopiques n°23
Le numéro de cet été des Uto-
piques aborde le thème « En re-
traite, mais pas en retrait », sou-
haitant « traiter d’un point de 
vue syndical les questions liées 
à la retraite et plus globalement 
à la vieillesse ». Un article de 
Jean-Marc Debéthune revient 
notamment sur les EHPAD, en 

pointant à quel point le lancement d’une campagne 
de contrôle après l’aff aire d’ORPEA1 relevait d’un 
eff et d’annonce, faute de contrôleurs en nombre suf-
fi sant face à des gestionnaires habiles. Pour lui, « le 
secteur privé aura toujours un temps d’avance. La 
seule loi qui permettrait de mettre fi n à l’industrie 
prospère de la vieillesse en perte d’autonomie, c’est 
l’interdiction d’en faire une activité lucrative, cou-
plée à la création d’un grand service public de l’au-
tonomie fi nancé à 100 % par la Sécurité sociale ». 
Un autre article, d’Anne Millant, est à signaler : il 
aborde le sujet méconnu des agressions sexuelles de 
femmes âgées en EHPAD.

En fi n de volume, Christian Mahieux revient 
sur six mois de lutte contre le report de la retraite 
à 64 ans2  avec notamment un constat que nous 
sommes nombreuses et nombreux à partager : « La 
diffi  culté de ce mouvement a été la mise en œuvre de 
grèves reconductibles ». Au-delà, Christian défend 
une vision : « La répartition des rôles qui veut que le 
parti s’occupe de politique et le syndicalisme du so-
cial est une impasse. Les syndicats sont, ou du moins 
devraient être, l’outil d’organisation autonome de la 
classe ouvrière ».

Dans sa diversité et ses principes, Les Utopiques 
ne cessent de s’imposer comme une revue  extrême-
ment utile. 

S.J.
Pour celles et ceux qui ne connaissent toujours pas, 
rappelons que les premiers numéros, de 2015 à 2021, 
sont en téléchargement gratuit sur le site des éditions 
Syllepse3 et que de nombreux articles sont en ligne 
avec un rangement thématique sur le site de la revue4. 
L'abonnement est de 20 € pour un an (3 numéros) à 
l'ordre et à l'adresse de l'Union syndicale Solidaires.
1 Voir « Parcage de vieux », Jean-Kely Paulhan (La RP n°819)
2 L’article est en ligne à https://www.lesutopiques.org/six-mois-de-manifesta-
tions-et-de-greves-on-en-cause/
3 https://www.syllepse.net/en-telechargement-gratuit-_r_20.html
4 https://www.lesutopiques.org/

Bonnes pages

Luba Jurgenson, née à Moscou, professeur de lit-
térature russe à la Sorbonne, vice-présidente de 
Memorial France, s’est interrogée sur ce qui avait 
rendu possible dans la société russe un consente-
ment à « l'opération spéciale » en Ukraine. Dans un 
opuscule, où se mêlent rêves, souvenirs, fragments 
de textes littéraires, réfl exions, elle évoque une vio-
lence quotidienne ancrée jusque dans les familles. 
Cette lecture est émouvante (je pense à l’institutrice 
qui met en garde une enfant contre sa spontanéité, 
dangereuse pour ses parents), souvent très éprou-
vante (l’usage obsessionnel du « Nous » dans la vie 
publique, le viol) ; l'extrait que nous avons choisi ici 
est une anecdote personnelle.

Cette peur-là, rampante…

Un jour que je m’apprêtais à aller voir une amie et me 
tenais habillée dans l'entrée, on a sonné à la porte. 
Deux miliciens. On vient nous arrêter ? Grand-mère 
guettant, dans la nuit, un bruit de moteur ; la voi-
ture va elle freiner devant l'immeuble ? Est- ce moi 
qu'on vient chercher ? Ce récit, je l'ai ensuite lu et 
entendu et des centaines de fois. Mais à l'époque, j'ai 
simplement pensé :  ça y est, ils sont là. Le corps a 
mauvais goût, il parle en clichés :  jambes en coton 
et doigts qui ne vous obéissent plus. J'essaie en vain 
de défaire les boutons de mon manteau. Grand-mère 
m'attrape par les épaules, me pousse dehors : « Mais 
tu n'es pas encore partie ?  File, tu vas être en re-
tard ! » Il n'est pas facile de marcher dans la neige 
avec des jambes de coton. Je n'ose rien dire à mon 
amie, mais sa grand-mère a senti quelque chose, 
elle me dit : « Téléphone chez toi ». Une tonalité, 
deux… J'imagine l'appartement vide. Mais non, tout 
va bien, les miliciens étaient venus enquêter sur les 
tableaux que l'on voyait par la fenêtre. En apprenant 
que c'était une gamine de quinze ans qui les faisait, 

ils sont repartis, en souhai-
tant « bonne chance à l'ar-
tiste ». En URSS on avait 
toujours de bonnes raisons 
de se sentir coupable.

Quand nous nous sommes 
réveillés. Nuit du 24 fé-
vrier 2022 : invasion de 
l'Ukraine, Lagrasse, Ver-
dier, 2023, 85 p. P. 55

◊◊◊
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Postiers sans papiers. Ré-
cit d'une grève, Christian 
Schweyer, Éd. Syllepse, 
2023. 216 p.
Christian Schweyer, mili-
tant du Collectif des Travail-
leurs Sans Papiers de Vitry 
(CTSPV), nous livre un 

document précieux. Il ne s’agit pas seulement d’un 
journal de bord de la lutte des Travailleurs Sans Pa-
piers de Chronopost en 2019, mais aussi d’analyses 
et de liens avec les actuels piquets de grève de RSI 
(Gennevilliers 92, suspendu au bout d’un an), DPD 
(Coudray Montceau 91, toujours d’actualité) et de 
nouveau CHRONOPOST (Alfortville 94 ; toujours 
d’actualité).  

Ce piquet de grève, qui a commencé le 11 juin 
2019 et qui a duré jusqu’au 16 janvier 2020, a débou-
ché sur 73 régularisations. Cette lutte menée par les 
travailleurs sans papiers organisés au sein du CTSPV, 
avec le soutien quotidien du syndicat SUD PTT 94 et 
de l’UD SOLIDAIRES 94, a non seulement permis 
la régularisation des « 27 Chronos » mais aussi d’une 
partie des travailleurs sans papiers « 46 Hors-Chro-
nos », exploités par d’autres négriers, et eux aussi pré-
sents et actifs. Cet ouvrage met en lumière une partie 
importante de la lutte pied à pied : les mobilisations 
collectives en direction des innombrables boîtes de 
sous-traitance : Derichebourg, Atalian, Samsic, RSI, 
Mission Intérim, Start people… qui, pour certaines, 
relèvent de la sous-traitance en cascade de la Poste, 
Chronopost, etc. Elles sont les outils du patronat pour 
précariser les prolétaires. Ces actions ont permis 
d’arracher des documents administratifs (CERFAS, 
certifi cats de concordance1) que ces boîtes de sous-
traitance rechignent souvent à donner quand il s’agit 
de demandes individuelles. Et pour cause, ces docu-
ments prouvent qu’elles exploitent des travailleurs 
sans papiers.

Sont aussi rappelées les convergences de luttes 
avec celles menées au sein des foyers. Convergences 
facilitées de fait : les camarades qui se battent contre 
les « patrons voyous » sont souvent ceux qui se battent 
pour être logés dans des conditions décentes…

Même s’il est une mine d’infos pour des historien.
nes, ce livre n’a rien d’un document commémoratif, 
non seulement parce qu’il fait le lien avec les actuels 
piquets de grève (RSI/DPD/CHRONOPOST), mais 

1 Voir https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F16053

 Livres

aussi parce qu’il n’esquive pas les diffi  cultés d’une 
telle lutte syndicale 

Les tensions et contradictions internes et les 
doutes quand le confl it s’éternise. L’absence des cou-
rants prompts aux incantations mais si inexistants 
quand il faut être présent quotidiennement. Les at-
taques d’organisations plus soucieuses de leur « pré 
carré » que de l’intérêt de classe des travailleurs.  

Il est un outil précieux pour des militant.es qui 
ancrent leurs pratiques dans un syndicalisme de ter-
rain, sans renoncer à la radicalité des revendications 
et orientations nécessaires à porter. Il est également 
porteur d’espoirs et de perspectives pour un syndi-
calisme soucieux de (re)trouver toute sa place auprès 
des précaires les plus exploités.

P.B.

Nos amis publient

Régime général. Pour une 
Sécurité sociale de l’ali-
mentation, Laura Petersell 
et Kévin Certenais, Édi-
tions syndicalistes, 120 p.
Régime Général ébauche 
une proposition de Sécurité 
sociale de l’alimentation. Il 
rend tangible et désirable un 
système alimentaire postca-
pitaliste qui contribuera à la 
lutte contre le patriarcat et le 

néocolonialisme, et donne des pistes revendicatives 
à tou·tes les militant·es sur le sujet de l’alimenta-
tion, en tant que salarié·es de la branche ou que 
consommateurs ou consommatrices. 

♦
Lip vivra ! 50 ans après, 
ce que nous dit la lutte des 
Lip, Éd. Syllepse, 232 p.
12 juin 1973, les ouvrier·es 
de l’usine horlogère Lip 
réquisitionnent et mettent à 
l’abri le stock de montres, 
qui devient leur « trésor de 
guerre ». Quelques jours 
plus tard, les Lip décident la 
remise en route des chaînes 

de  production.



La Révolution  prolétarienne – septembre 202326

Livres

La Russie et nous, après

 La Fin de l’homme rouge, de Svetlana Alexievitch, 
Actes Sud, 2013

Tchernobyl (1986) : avec une mitraillette 
fl ambant neuve

« Dans les informations que les journaux donnaient 
sur Tchernobyl, il n'y avait que des mots qui évo-
quaient la guerre : explosion, héros, soldat, évacua-
tion... Dans la centrale, le KGB s'activait. Il cher-
chait des espions et des saboteurs ; il y avait des 
rumeurs selon lesquelles l'accident était une action 
planifi ée par les services secrets occidentaux pour 
porter préjudice au camp du socialisme1. Vers Tcher-
nobyl affl  uaient des blindés et des soldats. Le système 
fonctionnait de façon militaire comme d'habitude2, 
mais, dans ce monde nouveau un soldat avec une 
mitraillette fl ambant neuve, c'était tragique. Tout ce 
qu'il pouvait faire, c'était recevoir d'énormes doses 
de radiation et mourir en rentrant chez lui [...]. Le 
matin, les gens se précipitaient sur les journaux et 
les refermaient aussitôt, déçus : on n'avait pas trou-
vé d'espion, on ne parlait pas d'ennemis du peuple. 
Un monde sans espion et sans ennemi du peuple, ça 
non plus on ne connaissait pas. »

Extrait du discours prononcé à Stockholm par 
S. Alexievitch, « À propos d'une bataille perdue », 
2015.

La Fin de l’homme rouge. S. Alexievitch y a retrans-
crit des entretiens avec des Russes modestes, ordi-
naires, qui expriment leur malaise, leur souff rance, 
leur ressentiment devant l'eff ondrement de l'URSS. 
Ils évoquent des vies le plus souvent tragiques, sans 
espoir, moroses. 

Beaucoup de sentiments contradictoires m’ont 
assailli pendant cette lecture. Première réaction : ce 
pays est un asile de fous, dangereux car animés en 
permanence d'une haine violente ; face à des fous 
dangereux, avant de chercher à les comprendre, tra-
1 « Les décideurs du Kremlin sont incapables de comprendre les raisons 
de la démission du président [Nixon, à la suite de l’affaire du Watergate], y 
voyant une conspiration des ennemis de la détente. À la source de ces théo-
ries conspiratrices se trouvent les rapports alarmants de Dimitri Iakouchkine, 
principal résident du KGB à Washington […] ». Andreï Kozovoï, Les Services 
secrets russes. Des Tsars à Poutine, Texto, Tallandier, 2022. P. 284.
2 Même réaction presque quarante ans plus tard : les conservateurs de la 
galerie Tretiakov s’opposaient au transfert de l’icône, très fragile, de la Sainte 
Trinité, peinte par Andreï Roublev au XVe siècle, à la cathédrale du Christ-Sau-
veur. Réaction de l’Église orthodoxe et du patriarche Kirill : elle est protégée 
par la garde nationale, une unité d’élite de la police, et par les services de 
sécurité de la cathédrale. Voir Marie Jégo, « En Russie, le transfert d’une icône 
à l’Église orthodoxe fait débat », Le Monde, 6 juin 2023.

vail indispensable, il faut se protéger, protéger ceux 
qu'on aime (et les autres si possible) ; ensuite, comme 
avec les malades et les personnes très âgées, il faut 
se rappeler que le mépris, tentation permanente, est 
inacceptable : être en bonne santé et jeune n'est pas 
un mérite, c'est un état destiné à changer ; être né dans 
un pays qui, malgré tous ses défauts, vous a off ert une 
éducation, la sécurité de ses lois, des conditions de 
vie satisfaisantes, n'est pas un mérite non plus, c'est le 
fruit du hasard : on peut juste s'eff orcer par son com-
portement de ne pas ébranler les murailles qui nous 
protègent du cauchemar, de mériter autant que pos-
sible cette protection, de ne pas en être indignes ; et 
nous retrouvons-là le courage du militant politique. 

En tant que Français, nous aussi, nous participons 
d'une histoire tragique, incitant au moins à ne pas 
sous-estimer les blessures profondes dont font état les 
entretiens recueillis par S. Alexievitch. Mais la grande 
diff érence d’avec la Russie, c'est une histoire de temps 
et d'échelle : nos tragédies ont eu un début, une fi n, 
et elles n'ont pas touché tous les Français ; surtout, 
ces derniers peuvent avoir le sentiment que leur pays 
a évolué, changé, s'améliorera encore sous l’eff et des 
critiques et des réformes qu’elles engendrent. Ce sen-
timent est peut-être illusoire, mais il aide à vivre et 
se fonde sur des critères précis même s’ils sont discu-
tables. La France a aussi eu la chance de produire un 
De Gaulle et de le garder quelque temps. Oh ! Nous 
connaissons toutes les raisons (« bonnes »3, moins 
bonnes) de ne pas aimer l’homme et le dirigeant ; elles 
sont nombreuses… et l’attaque contre le Séidisme de 
Vigny peut encore nous inspirer aujourd’hui : « Nous 
aimons infi niment mieux nous donner corps et âme 
à celui qui se charge de penser pour nous et d’être 
responsable, quitte à rire après de nous et de lui4. » 
Mais nous ne pouvons pas oublier non plus qu’il a 
su éviter à la France de s’enfermer dans la nostalgie 
agressive d’un passé de grande puissance, l’orienter 
vers d’autres horizons, sans se préférer lui-même à 
l’intérêt de son pays.

En Russie, on a l'impression que le pays a toujours 
vécu dans la même sauvagerie, qu'il a juste plusieurs 
fois changé de maîtres, les voyous communistes ayant 
été remplacés par des voyous capitalistes, les mêmes 

3 De Gaulle lui-même était capable d’exercer son esprit critique sur les siens, 
du moins sur ceux d’entre eux qu’il n’avait pas choisis : « Ils aiment trop 
l’argent », remarquait-il à propos des « cadres gaullistes ». Jacques Julliard, 
De Gaulle et les siens. Bernanos, Claudel, Mauriac, Péguy, Les Editions du 
Cerf, 2020, p. 70.
4 Servitude et grandeur militaires (1835), Livre III, chapitre IV, « Simple lettre ».
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parfois. L'obsession de la 
« virilité » (l'admiration 
qu'elle suscite, y compris 
parmi ses victimes), la 
foi nationaliste (la fi erté 
de faire peur au reste 
du monde et le désarroi 
quand le reste du monde 
n'a plus peur5), l'igno-
rance générale de ce qui 
se passe à l'extérieur des 
frontières, la conviction 
que toute diffi  culté s'ex-
plique toujours par un 
complot occidental6, ne 
sont pas le monopole de 
la Russie, mais ils y sont poussés à l'extrême. Ne par-
lons pas de l'alcoolisme, qui revient dans presque tous 
les témoignages recueillis. 

« Si on les a déportés, c’est qu’il y a eu quelque 
chose. On ne déporte pas pour rien, chez nous.7 »

Non seulement le pays semble avoir toujours vécu 
dans la sauvagerie mais, comme pour s'en protéger, il 
ne veut pas le savoir. Dans Le Pavillon des cancéreux 
de Soljenitsyne se trouve un malade, Oleg, qui est un 
ancien zek, ayant passé des années dans les bagnes. 
Progressivement on apprend son calvaire au goulag, 
à travers ses dialogues avec diff érents personnages : 
infi rmières, femmes  docteurs (les seules à fait preuve 
d'empathie pour ce personnage profondément atta-
chant sous ses dehors de rustre un peu brutal) ; tous 
ses interlocuteurs semblent ignorer ce qui s’est passé 
(seuls des « droits communs » sont justement punis, 
veut-on penser), tout en sachant, pour certains d'entre 
eux, de quoi il s'agit vraiment. Au chapitre VI, le doc-
teur Dontsova, profondément dévouée à ses malades, 
ne peut pas (ou ne veut pas) comprendre pourquoi Oleg 
Kostoglotov a été laissé sans soins aussi longtemps 
avant d’arriver dans son hôpital. Quand ce dernier 
5 Voir A. Kozovoï, « 70 ans après la mort de Staline, son spectre hante toujours 
la Russie », The Conversation France, 2 mars 2023.
6 L’idée de complot occidental, pour qui connaît les divisions de l’Occident, 
paraît ridicule. Mais, il y a plus de vingt ans, Le Grand Échiquier de Zbigniew 
Brzezinski (Fayard, 1993), était comme une déclaration de guerre ouverte à la 
Russie de la part des États-Unis. Le retournement russe, la rupture de fait avec 
les Américains et le rapprochement avec la Chine ont eu lieu dès décembre 
1999. Les nombreux commentaires plus ou moins étonnés sur la stratégie 
du président Poutine… étonnent. Les avertissements donnés en 2000 par le 
général Henri Paris étaient pourtant clairs. Voir « Élections russes et bascule 
stratégique », défense nationale, mars 2000, p. 58-70.
7 Vadim, un malade, évoque ainsi la déportation des nationalités décidée par Sta-
line. Le Pavillon des cancéreux, 1963-1967, chapitre XXIII. Dans le chapitre LXXV 
du Premier Cercle (1968), « L'endoctrination par l'optimisme », qui se passe en 
1949, il est question d’un emprisonnement pour « propagande antisoviétique » 
décidé au début de la Seconde Guerre mondiale. L’acte d’accusation, suscité 
par une dénonciation, ne repose sur aucun fait : l’accusé, Ivan Selivanovitch 
Dirsine, compte tenu de son éducation et de sa profession, « aurait pu » trahir.

explique à l’interne, Zoé, les conséquences pratiques 
du statut de « relégué administratif », il remonte aux 
discussions entre jeunes, après-guerre, qui l’ont fait 
accuser d’« appartenance à un groupe » (subver-
sif). Zoé, troublée, malgré sa compassion, d’avoir eu 
part, malgré elle à « ce qu’elle n’aurait même pas dû 
écouter » lui répond : « Je ne comprends pas. Vous 
avez quand même commis quelque chose. » (chapitre 
12). Chape de plomb sur toute une société comme 
aujourd’hui à propos de la guerre en Ukraine. 

Qui, parmi nous, aurait le courage de s'opposer à 
un pouvoir qui allie dictature, crime organisé, armée, 
aff airistes, religion, désinformation  et propagande? 
Chacun peut croire qu’il aurait la force de s’élever 
contre l’oppression, de se préparer à cette lutte même, 
mais quelle est la force qui se maintient quand ce sont 
vos enfants, vos proches, qui risquent de souff rir de 
votre courage, et de façon horrible ? Que l’on pense à 
l’histoire de ce Russe, Alexeï Moskaliov, emprisonné 
aujourd’hui, privé de la garde de sa fi lle, confi ée à 
un orphelinat : son crime, avoir osé dénoncer par un 
dessin à l’école la guerre en Ukraine…

Ceux des Russes qui ont pu s’exiler, ou qui vivent 
dans un exil intérieur, car ils ne se reconnaissent 
pas dans l’action de leur gouvernement, ne peuvent 
qu’exprimer une profonde angoisse en pensant à 
l'hostilité, à l'ostracisme voire à la haine dont leur 
peuple, résigné, passif8, terrorisé ou approbateur, sera 
désormais l'objet pendant des décennies, à l'image de 
l’Allemagne d'après-guerre. 

La démocratie telle que nous la vivons en France 
est très imparfaite, présente toutes sortes de contra-
dictions évidentes et irritantes, mais jusqu'ici elle a 
reposé sur des compromis, laborieux ; ces compro-
mis ne sont pas glorieux, brillants, mais, au moins, 
ils permettent une paix civile. Le jour où cette paix 
civile aura été rompue, on se la rappellera comme un 
temps heureux. 

L’obsession anti-américaine des Russes, est en 
partie fondée et les relations internationales n'ont 
jamais été un conte de fées9; s’en prendre aux fautes 
8 « Les Russes ne sont pas passifs face au pouvoir ». Entretien avec la 
sociologue et politologue Anna Colin Lebedev, montrant que, si la résistance 
ouverte est exceptionnelle, il existe beaucoup de formes de refus. Réforme, 
23 mars 2023.
9 « [Pour ce qui est de l’adhésion à l’OTAN des anciens pays de l’Europe 
sous domination soviétique], les États-Unis, tout d’abord hésitants, ont 
changé d’avis en comprenant qu’ils auraient là des partenaires moins réti-
cents que ceux de la vieille Europe. Bill Clinton donne ainsi son feu vert à 
l’adhésion de la Pologne avant sa réélection en 1996 en vue, notamment, 
de s’attirer les faveurs de l’électorat américain d’origine polonaise. » Pascal 
Boniface, « Quel rôle pour l’OTAN ? », Le 1, 15 juin 2022, n° 401. 
Remarquons toutefois que les États-Unis n’ont pas supprimé l’obligation du 
visa pour les Polonais : « Les Polonais critiquent souvent le refus des États 
Unis de laisser entrer les Polonais sans visa aux États-Unis, alors que la plu-
part des pays de l'Union Européenne – souvent beaucoup moins favorables 
envers les États-Unis sur la scène internationale – n'ont pas besoin de visa 
pour entrer.[réf. nécessaire] Les États-Unis demeurent le dernier des pays 
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américaines à l’égard de la Russie (on ne prête qu’aux 
riches), certaines évidentes, d’autres discutables, a le 
même sens que critiquer les conditions du Traité de 
Versailles après la prise de pouvoir par Hitler10.Mais 
les plus grands malheurs de la Russie lui sont venus des 
Russes (comme les Américains n'ont jamais eu dans 
une guerre autant de victimes que pendant leur guerre 
civile du XIXe siècle). Et, pour nous, Européens, nous 
allons nous retrouver, une fois de plus, à la remorque 
de la diplomatie armée américaine, sans aucune marge 
de manœuvre, avec toutes les conséquences que cette 
soumission aura à l'échelle mondiale.

On voudrait que les Russes qui partent vers d'autres 
pays n'y importent pas les comportements politiques, 
la corruption, la violence et les haines expliquant 
au moins en grande partie leur départ. On espère... 
Je ne pense pas ici seulement aux immigrés russes, 
70 000 en France au début de 202211, dont il va de 
soi que nous ne devons pas les considérer a priori 
comme des ennemis, parmi lesquels il y a, il y aura 
sans doute des héros de la liberté… sans oublier que 
l’immigration en France, même la demande d’asile 
politique, n’engendrent pas nécessairement une allé-
geance à « nos valeurs » ; rien n’est comparable sans 
examen approfondi ; soit, mais les manifestations de 
Turcs contre la reconnaissance du génocide arménien 
par le Parlement français en 201212, les violences des 
« Loups gris », contre les Arméniens de Décines, près 
de Lyon, en juillet 202013, l'action des extrémistes hin-
développés non-Arabes dans le monde à exiger des visas de court séjour aux 
citoyens polonais.[réf. nécessaire] Le passeport polonais permet la libre circu-
lation ou une obtention facile d'un visa pour tous les pays du monde, sauf pour 
les États-Unis - voir exigences en matière de Visa pour les citoyens polonais. 
Cela peut aussi avoir été un facteur dans la baisse récente du nombre de 
travailleurs polonais hautement qualifi és immigrés aux États-Unis.  » Source 
de ce texte, recopié sans la moindre modifi cation : « Relations entre les États-
Unis et la Pologne »,Wikipédia, dernière modifi cation le 12 février 2023, article 
consulté le 26 février 2023. »
10 Lire Gilles Andréani, « L'Occident est-il responsable de de la guerre 
d'Ukraine? », Commentaire, n° 180, hiver 2022, p. 725-733.
11 Après l’émigration chinoise, l’émigration russe serait la plus importante au 
monde (de 25 à 30 millions de personnes). Les relations entre cette popula-
tion et le gouvernement russe sont évidemment complexes mais pas toujours 
hostiles. Lire Cécile Vaissié, Les Réseaux du Kremlin en France, Les petits 
matins, 2016. Le livre de R. Mielcarek, Les Moujiks. La France dans les griffes 
des espions russes, Denoël, 2022, malgré son titre racoleur, contient d’intéres-
santes informations, entre autres une comparaison entre les « chercheurs » 
ou infl uenceurs enrôlés au service des États-Unis et ceux qui travaillent, direc-
tement ou non, pour le compte des Russes. L’auteur a le mérite de présenter 
une déclaration d’intérêts en fi n d’ouvrage, assez semblable, en plus détaillé, 
à celles que l’on voit sur le site The Conversation France. Une première réu-
nion en France du Club démocratique russe, à laquelle ne s’est pas associée 
l’équipe de Navalny parce qu’elle serait attachée d’abord à la lutte contre la 
corruption, a eu lieu en mai dernier. Voir F. Vincent, « À Paris, l’opposition russe 
continue de chercher la voie de son unifi cation », Le Monde, 26 mai 2023.
12 Au moins 15 000 Européens d'origine turque, en majorité des Turcs de 
France, ont manifesté samedi 21 janvier [2012] à Paris pour dénoncer le vote 
prévu lundi au Sénat d'une loi pénalisant la négation du génocide arménien 
de 1915. Le Monde/AFP, 21 janvier 2012.
13 [En juillet 2020], « à Décines, dans la banlieue de Lyon, des manifestants 
ultranationalistes turcs ont semé la panique dans une manifestation pro-armé-

dous installés en Grande-Bretagne14 inquiètent à bon 
droit. Évoquer ces questions, sans se limiter d’ailleurs 
à ce qui nous gêne le plus visiblement, ce que la plu-
part hésitent à faire par peur d’être accusés de xéno-
phobie, demanderait un vrai courage politique, l’aban-
don aussi des invectives et des caricatures auxquels se 
réduisent souvent nos débats.

Jean-Kely PAULHAN
Je remercie Jacques Thouroude et Étienne Cazin de 
leurs observations constructives. Je suis seul res-
ponsable des aspects contestables des lignes qui pré-
cèdent. JKP

nienne, provoquant une réelle inquiétude dans une communauté installée dans 
la commune depuis bientôt un siècle […] », Le Monde, 17 septembre 2020.
14 « Des heurts entre communautés ont récemment secoué Leicester. L’in-
fl uence de l’ethnonationalisme hindou en Angleterre [de plus en plus associé au 
Parti conservateur] explique en partie cette montée de la violence. » Lou-Eve 
Popper, «  L’ombre de Narendra Modi plane sur les affrontements [de sep-
tembre 2022] à Leicester », Le Monde diplomatique, février 2023, p. 12-13. 
L’engagement actuel très fort du Royaume-Uni en faveur de l’Ukraine ne peut 
pas faire oublier la très longue indulgence dont y ont bénéfi cié les terroristes 
islamistes et les oligarques russes : « [Après l’assassinat d’Alexandre Pere-
pelitchny] les autorités [britanniques] ne veulent pas provoquer de crise diplo-
matique comparable à celle qui avait suivi l’assassinat de Litvinenko, et qui a 
duré dix ans. Les Britanniques ont peur : peur des cyberattaques, peur que le 
Kremlin instrumentalise la minorité russe résidant en Angleterre pour fomenter 
des troubles, peur de la guerre évidement. Il y aussi la question de l’argent : 
les autorités acceptent de fermer les yeux sur les « affaires russes », tant que 
l’économie du pays bénéfi cie de l’affl ux de milliards de livres sterling payés 
chaque année par les oligarques. Cet argent sert l’économie, mais aussi la lutte 
antiterroriste [de concert avec les services russes]. » A. Kozovoï , ibid., p. 445.

Nos amis publient

Barcelone, mai 1937, 
Éd. Syllepse, 250 p.
Agustín Guillamón a ras-
semblé les comptes rendus 
des réunions entre diri-
geants libertaires mais aussi 
au sommet du gouverne-
ment catalan, la Generali-
tat, avec les émissaires du 
gouvernement central. Il 

a également reconstitué les mobilisations populaires qui, 
à Barcelone et ailleurs en Catalogne, ont permis d’abord 
de battre les militaires factieux le 19 juillet 1936, puis qui 
se sont poursuivies avec la lutte des femmes pour le pain 
et le contrôle du ravitaillement, sur les barricades, pour 
le contrôle des casernes et des armes, mais aussi celui du 
contrôle des moyens de production. Il revient sur l’occu-
pation du central téléphonique de la compagnie Télefónica 
par les militants de la CNT, qui déclencha le soulèvement de 
mai 1937 en contestant à l’État le contrôle des communica-
tions. (à paraître en septembre)
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Rencontres en re/fondations
Humanités d’apprentissages

1./ En 2023, d’Allemagne, l’œuvre monumentale 
d’Habermas 
a./ En 2023, nous découvrons l’ouvrage (1600 p.) 
paru en Allemagne en 2019 : Auch eine Geschichte 
der Philosophie, de Jürgen Habermas. Titre global 
en français, Une histoire de la philosophie. 1er tome 
(10.21) La constellation occidentale de la foi et du 
savoir ; 2e tome (02.23) Liberté rationnelle. Traces 
des discours sur la foi et le savoir. Comment ne pas 
s’étonner de cette mention d’un même thème posé 
comme redondant à travers les deux tomes ?
b./ D’abord, une histoire de la philosophie est, en 
général, une entreprise traitant de penseurs, les 
premiers susceptibles d’avoir vécu il y a près de 3000 
ans, les autres se suivant jusqu’à nous dans l’ordre 
chronologique advenu. Or, rien de tel dans le travail 
d’Habermas bien que poursuivi sur dix ans de retraite. 
Finie la soumission aux structures habituelles : celle 
temporelle des vies des auteurs ; celle spatiale de leur 
appartenance géographique.
c./ Aujourd’hui, l’aventure humaine n’a rien d’un 
suivi linéaire. L’histoire de l’humanité minimise cette 
seule chronologie du passé à l’avenir. Elle valorise 
les rétro-prospectives. De même l’histoire de la 
philosophie d’Habermas. Ainsi Aristote ne bénéfi cie 
que de courts passages en début du livre alors qu’au 
chapitre 5 (sur les 10), il est en titre de deux sous-
chapitres sur quatre : « Défi s posés par Aristote à la 
théologie du 13es. » et « Ontologisation de l’éthique 
aristotélicienne. ».
d./ Nous revoilà en présence de la redondance au fi l 
des siècles du thème « foi et savoir ». Comment le 
thème peut-il se remanifester sans cesse dans titres 
et sous-titres des chapitres 4-5-7, 2e considération 
et chapitre 9 ? Soit près de 50 % de l’ouvrage. On 
aurait une intuition tout à fait fausse si, en suivant 
G. Muhlmann, on prétendait qu’Habermas camoufl e 
des préoccupations en faveur des religions sous cou-
vert d’une histoire de la philosophie. L’auteur prend 
bien soin de rejeter lui-même une telle interprétation. 
e./ Voyons plutôt l’occasion d’avancer dans la compré-
hension de nouveaux bouleversements qu’Habermas 
impose encore à son projet. Si l’histoire de la philoso-
phie est désormais, en étendue et en profondeur, insé-
parable de toute l’aventure humaine, dès lors nombre 
de problèmes peuvent tout à fait accompagner les 
humains au long des chemins. Voire dès leurs débuts 
préhistoriques et même cosmobiologiques.  

2./ Contre crispations dogmatiques, rencontres en 
dé/re/fondations 

a./ C’est ici que peut déjà intervenir une explicitation 
de la signifi cation et de la portée des concepts 
solidarisés dans titre et sous-titre du présent article. 
Une humanité – qui se charge de plus en plus en 
personnes, groupes, communautés, tribus, sociétés 
devenant des régions, des nations, des empires – 
peut paraître hors de portée de toute appréhension 
organisée et de toute compréhension cohérente. 
b./ Les continuelles cascades de cultures humaines 
ne rendent pas non plus l’espèce humaine 
méconnaissable. Il est essentiel que des données 
durables soient perçues, comprises et reconnues. 
C’est dans cet esprit que nous avons présenté l’une 
des fondations des devenirs humains, que nous avons 
nommée « les biotopes, axes de pouvoir » (La RP 
n°818). 
c./ Toutefois, si les évolutions ne doivent pas être sous-
estimées, il faut aussi que ce qui se maintient, non 
comme substance mais comme évolution infi niment 
moins rapide, puisse continuer à être pris en compte. 
Les études à propos des axes de pouvoir des humains 
(économie, religion, politique) en témoignent. Ils se 
découvrent déjà préhistoriques avec Testart (2012). 
Or, ils ont plusieurs fois changé, ils ne sauraient 
aujourd’hui relever d’une signifi cation unique. 
d./ Dès lors, le fait qu’Habermas puisse prendre 
en compte l’opposition entre « foi et savoir » n’est 
pas aberrante. Elle le serait si ces deux instances 
étaient nettement caractérisées par des données 
inchangeables. Elles deviendraient ce que l’on 
nomme des dogmes. Cependant, si la foi et le savoir 
sont des fonctionnements relationnels des humains 
avec les mondes et entre eux, il n’y a pas, a priori, de 
continus uniques strictement défi nis et prescrits. Ils 
sont à découvrir-inventer.  
e./ Il ne devrait pas être aberrant de parler de foi et de 
savoir comme de perspectives problématiques devant 
être, de façon périodique, inévitablement refondées. 
Des apprentissages ne peuvent se faire que si des 
fondations sont reprises et mieux eff ectuées. S’il 
en va eff ectivement ainsi, c’est que les situations et 
les conduites d’actions et de passions changent. Les 
équilibres ont pu être bons mais le sont moins ou ne le 
sont plus. Les équilibres nouveaux sont nécessaires. Qui 
plus est au cours d’une évolution relativement longue, 
des rencontres de fondations qui se contredisent ou, 
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au contraire, qui se confortent, devraient pouvoir être 
observées. Telle est la perspective supplémentaire de 
l’étonnant et considérable travail d’Habermas.
3./ Avant la philosophie, le long passé des 3 axes 
de pouvoir 

a./ Habermas souligne l’importance de découvrir ces 
problèmes à la fois évolutifs et durables. En eff et, ce 
sont eux qui vont requérir les plus diffi  ciles et longs 
apprentissages de l’aventure humaine. Habermas 
(2021 : 4e de couv.) nous avertit : « L’histoire de la 
philosophie peut être aussi envisagée comme une 
succession irrégulière de processus d’apprentissage 
provoqués de façon contingente .» Observons que 
l’opposition « foi et savoir » se réfère à deux 
axes de pouvoir (religion, information) auxquels 
nous  renvoyons  souvent les lecteurs. 
b./ Habermas le fait aussi. Et déjà en citant S. H. Hooke 
(1874-1968), professeur de langues orientales, 
historien comparatiste des religions. Hooke décrit, 
non sans métaphore, les seuls trois premiers axes 
de pouvoir relevant, pour lui, de la haute Antiquité. 
Habermas (2021 : 774, note 47) trouve ce texte 
exceptionnel et savoureux, qui se clôt sur une 
lumineuse synthèse axiale de l’humanité : « Dans 
les sociétés impériales antiques, les problèmes 
principaux avaient trait à la subsistance quotidienne 
et aux moyens de la garantir [économie] ; le soleil et 
la lune devaient faire leur devoir et le Nil continuer 
de couler comme à l’habitude [religion] ; il importait 
également de maintenir la fi gure corporelle du roi qui 
était l’incarnation de la prospérité de la communauté 
[politique].»
c./ Habermas révèle ainsi la dimension écologique 
des trois axes. En eff et, comment ne pas voir, dans 
ce texte, les trois biotopes, milieux de vie concrétisés 
selon trois logiques d’expérience : les médiations 
du survivre et vivre de l’économie de subsistance ; 
celles sotériologiques de la religion (possibles 
secours aff ectifs quotidiens et foi en l’immortalité) ; 
celles administratives et plus de la politique en toutes 
activités de paix et de guerres ?
d./ Nos études suivent sur ces thèmes : Phaéton : 
2016 ; La RP : 2019, 2022, 2023 ; Humanisme : 
2022 ; Synergies Pays Germanophones, 2023.

4./ Habermas : prégnances du politique et de 
l’économie 

a./ Il est important, qu’en dépit du piège des deux 
titres avec l’étude « foi et savoir », les lecteurs sachent 
bien qu’Habermas, tout au long d’Une Histoire de 
la philosophie, ne sépare pas les axes de pouvoir de 
l’économie et de la politique des axes de la religion 
et de l’information. Pour que les lecteurs n’aient pas 

à nous croire sans preuves, un 
regard attentif sur les deux 
tables des matières peut, sans 
pertes de temps, les rassurer.  
b./ Voyons cela à travers 
les rigoureuses expressions 
mêmes d’Habermas.  Au 
chapitre I, sous-titre : 
« Théorie critique de la 
société ». Au chap. IV, sous-
titre : « Puissance séculière ». 
Au chap. V, titre : « Regnum ». 
Au chap. VI, sous-titres : « Diff érenciation du droit et 
de la politique, nouvelle forme d’intégration sociale » 
et « puissance étatique ».  
c./ Au chapitre VII, sous-titre : « Réorientations 
sociales et politiques ». Au chap. IX, sous-titre : 
« Impulsions politiques, économiques ». Au chap. X, 
sous-titres : « Sujets productifs et politiques » et 
« Pratiques de la recherche et de la politique ». 
5./ Du contrastif ternaire au 4e axe, l’information 

a./ Dans la 1re partie de l’ouvrage, Habermas traite 
longuement des temps avant la philosophie. Il étudie 
la façon dont le contrastif ternaire « économie, 
religion, politique » – à travers toutes interactions 
antagonistes et coopératives (ou dis/associatives) –  
contribue à produire une très grande quantité 
d’informations diverses qui s’organisent à mesure.  
b./ Elles fi nissent par faire partie de domaines certes 
diff érents mais pour lesquels les ordinaires moyens 
et ressources constituent un monde commun de pra-
tiques, des statuts sociaux et, fi nalement, un nouvel 
axe de pouvoir : ses acteurs, ses bâtiments (écoles, 
bibliothèques, académies, musées). Tout cela, haute-
ment singulier. 
c./ Certes, le trio axial reste celui des 3 indispensables 
sources. Cela n’empêche pas les informations une 
fois acquises de se distancier. Elles l’ont d’ailleurs 
fait classiquement, religieusement d’abord. C’est 
ainsi que l’on découvre en Égypte une déesse de 
l’information documentée nommée Seshat. Elle est 
en même temps une puissance juridique garante de 
l’authenticité et de la qualité de documents écrits et 
signés tels que les projets architecturaux.
d./ Pour Habermas il était fort important de mettre 
en évidence que la philosophie qui allait naître avec 
la période axiale était déterminée par l’ensemble 
des axes de pouvoir. Les expressions étaient 
économiques, politiques, religieuses. Ces dernières 
pouvaient solliciter les divinités contre les abus du 
politique guerrier mais en même temps elles devaient 
se réformer du côté des sacrifi ces. 
e./ Le fait que les informations circulent entre les 
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trois domaines de pouvoir constitue encore une 
indépendance de l’information accompagnant les 
divers bouleversements culturels. Bref, sans cela, 
l’époque axiale n’aurait jamais pu se hisser à l’altitude 
suffi  sante pour défi nir, en chaque peuple et en chaque 
individu, l’humanité entière comme axiale destinale.
6./ Une assez exceptionnelle suite de Rencontres 
en re/fondations 

a./ Cherchant à nous orienter dans Une histoire 
de la philosophie – sans organisation formelle 
immédiatement évidente – nous découvrons une 
mention connue, appréciée dans nos recherches 
antérieures sur les axes historiques de pouvoir. 
C’était la mention « période axiale de l’humanité ».  
b./ L’expression se rapportait à une brillante re/
fondation de l’histoire humaine par Jaspers. D’où 
notre rencontre avec l’œuvre de l’auteur. Nous y 
étions accompagné déjà. Au 20e siècle, Hannah 
Arendt (1906-1975), Éric Voegelin (1901-1985) et 
d’autres analystes de Jaspers étudiés par Habermas. 
Ensuite, au 21e siècle, des rencontres nouvelles. Celles 
de l’historien Ian Morris (2011) et de l’économiste 
David Graeber (1961-2020) qui, dans Dette 5000 
ans d’histoire (2013), consacre aussi à Jaspers un 
structurant chapitre. 
c./ Il n’en demeurait pas moins que la refondation 
faite par Jaspers, d’être aussi souvent reprise, voyait 
s’accroître sa considération. L’arrivée d’Habermas, 
désormais à ce niveau, est encore une refondation de 
l’histoire même de la philosophie dans un contexte 
inséparable de la longue aventure humaine. Certes, on 
avait bien vu que Jaspers proposait une refondation 
non-européenne de l’histoire, entre 800-200 AEC. 
d./ Dans un espace qui allait alors connaître 
un développement culturel pluriel incroyable : 
religieux, scientifi que, technique, philosophique, 
esthétique. Pluriel encore sur le plan géographique 
tricontinental couvrant six régions de civilisations : 
Chine, Inde, Perse, Palestine, Grèce, Égypte. C’était 
pour beaucoup une révélation quasi-talismanique. 
e./ Pour Habermas, qu’on en juge grâce à la prodigieuse 
structuration qui fonde Une histoire de la philosophie. 
Le chapitre II s’intitule : « Les racines sacrales des 
traditions de la période axiale ». L’un de ses sous-
titres est : « La voie conduisant à la transformation 
de la conscience religieuse durant la période axiale. » 
Le chap. III s’intitule : « Une comparaison provisoire 
des images du monde de la période axiale. » La 1re 

considération intermédiaire élève encore cette haute 
référence : « Les jalonnements conceptuels de la 
période axiale. » Les pages consacrées vont de 145 
à 387. 
f./ On l’aura compris, il y a autour de cette re-

fondation de l’aventure humaine, bien du monde 
en rencontre avec Habermas. Cette refondation est 
encore discutée, toujours étudiée, depuis son énoncé 
par Jaspers (1949). Elle est aussi devenue un modèle 
pluriel de refondations.
g./ À chaque fois, on a un cumul des données entre 
des œuvres d’auteurs ne se connaissant pas, voire 
de périodes diff érentes. On entre alors dans l’idée 
habermassienne de plusieurs auteurs qui, volens 
nolens, contribuent ensemble à des refondations 
en rencontres validant de multiples travaux. Nous 
en donnerons plusieurs exemples étonnamment 
importants pour l’avenir. 

Jacques DEMORGON

Exposition

Une exposition de photos d’Antoni Campañà, « Les 
images méconnues de la guerre d’Espagne (1936-
1939) », a lieu à Montpellier jusqu’au 24 septembre 
2023. 

Le dossier de presse est en ligne à http://www.gi-
menologues.org/IMG/pdf/dossier-de-presse-campa-
na-pavillon-populaire-2023.pdf (lien prêt à cliquer 
sur notre blog).
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LETTRE D’AMÉRIQUE
État des lieux

Après un long séjour en France, je suis rentré aux 
États-Unis le 4 juillet, jour de notre fête nationale. 
C’est en eff et le 4 juillet 1776 que le nouveau « Conti-
nental Congress » a signé notre Déclaration d’Indé-
pendance qui coupait nos liens avec l’Angleterre. Tout 
le long de la route qui me ramenait de l’aéroport à chez 
moi, on voyait des feux d’artifi ce éclater au-dessus des 
villes. Pourtant, nous ne sommes pas devenus réel-
lement indépendants avant 1783. C’est comme si la 
France fêtait, non la prise de la Bastille, mais le jour 
de l’adoption en août de la Déclaration des droits de 
l'homme – laquelle, d’ailleurs, doit beaucoup à notre 
Déclaration.1 Voyez le préambule : « Nous tenons pour 
évidentes les vérités suivantes. Tous les hommes sont 
créés égaux ; ils sont dotés par le Créateur de cer-
tains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent 
la vie, la liberté et la recherche du bonheur. » Bien 
que pour les signataires « hommes » signifi aient 
« hommes blancs » (certains d’entre eux possédaient 
des esclaves) et qu'il ne leur soit jamais venu à l'es-
prit que les femmes pourraient également avoir des 
droits, ce document était absolument révolutionnaire 
à l'époque. Dans un monde dominé depuis tellement 
longtemps par une petite classe d'hommes riches où 
la plupart des gens acceptaient d'être liés à jamais à la 
place qu’on leur avait assignée à la naissance, un petit 
groupe de législateurs rebelles déclaraient qu'aucun 
homme ne naissait meilleur qu'un autre.

Et puis j’ai pensé au bref et célèbre discours pro-
noncé par le Président Lincoln à Gettysburg (Penns-
ylvanie), site d’une bataille sanglante de notre guerre 
civile. Car ce que nos « pères fondateurs » ont déclaré 
« évident » ne l’était pas en 1860 : des hommes blancs 
du Sud sont partis en guerre pour transformer l'Amé-
rique en une nation dans laquelle seuls les Blancs 
avaient des droits. En 1863 à Gettysburg, Lincoln rap-
pelait qu’« Il y a quatre-vingt-sept ans, nos pères don-
nèrent naissance sur ce continent à une nation nou-
velle, conçue dans la liberté et fondée sur le principe 
que tous les hommes ont été créés égaux. » Il ajouta 
que cette « grande guerre civile . . . montrerait si cette 
nation, ou toute autre nation conçue selon le même 
idéal, pouvait résister au temps. » Elle a résisté : la ré-
bellion confédérée a échoué et les Américains ont fi ni 
par accepter l'idée que si tous les hommes avaient été 
créés égaux, les hommes de couleur, et fi nalement, les 
femmes, l’étaient aussi. « Mais, dit l’historienne Hea-
ther Cox Richardson, comme dans les années 1850, 
nous sommes aujourd'hui à nouveau confrontés à une 

rébellion contre notre principe fondateur » ; un petit 
groupe d’hommes cherche à remodeler l'Amérique en 
une nation dans laquelle certains seraient meilleurs 
que d'autres. Et un ancien président maintient que sa 
tentative d’annuler les votes de la majorité des Améri-
cains est légitime, et que toute tentative d’appliquer la 
loi sur ses agissements est le signe qu’il est persécuté 
par ses ennemis démocrates, des gens « cinglés, cor-
rompus, malades, des ordures humaines ».

I.  Nouvelle inculpation, nouvelle crise de notre dé-
mocratie

Enfi n un acte d'accusation contre Trump relatif au 
6 janvier ! De toutes les accusations criminelles qui 
pèsent sur Trump, c'est celle qui importe le plus. Elle 
raconte comment il a subverti la démocratie pour la 
remplacer par une dictature : 45 pages bourrées de 
faits, de détails précis et dévastateurs. Accusant Trump 
d’un complot pour renverser les résultats de l'élection 
de 2020, le procureur spécial2 Jack Smith cite le dis-
cours de Gettysburg.3 Pas celui de Lincoln, mais le 
discours prononcé lors d'un meeting qui s’est tenu à 
Gettysburg en 2020, le lendemain du jour où le gou-
verneur de Pennsylvanie a certifi é la victoire de Joe 
Biden. Là, l'homme appelé « co-conspirateur 1 »4 « a 
faussement prétendu que la Pennsylvanie avait émis 
1,8 million de bulletins de vote par correspondance et 
en avait reçu 2,5 millions en retour ». Trump lui-même 
s'est adressé à cette assemblée par téléphone depuis 
la Maison Blanche, affi  rmant que « c'est une élection 
que nous avons gagnée facilement ». Cet acte d’accu-
sation contient des preuves irréfutables que non seule-
ment Trump avait menti sur les résultats de l'élection, 
souvent avec des allégations contre des personnes 
innocentes, mais aussi qu'il savait qu'il mentait. Smith 
rapporte que « un membre de sa campagne a écrit en 
interne que l’allégation faite par le co-conspirateur 1 
était ‘tout simplement fausse’ et ‘qu'il n'y avait aucun 
moyen de la défendre’ ».

Ce rassemblement avait été convoqué par un séna-
teur d'extrême droite. Son discours commence en évo-
quant « ce qui s'est passé ici il y a 157 ans, la semaine 
dernière », ajoutant qu’une phrase du discours de Lin-
coln « résume la raison pour laquelle nous sommes 
ici aujourd'hui : ‘Le gouvernement du peuple, par 
le peuple, pour le peuple, ne disparaîtra pas de la 
terre’ »5 ; il conclut que « la république est en jeu ». 
C’est tout à fait vrai, « dans le sens, dit Fintan O’Toole, 
où un pyromane dit vrai lorsqu’il crie ‘Au feu !’ en 
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mettant le feu au bâtiment. » La république est eff ec-
tivement en jeu dans cet acte d'accusation et dans les 
procès qui en découleront : 

Le grotesque travestissement du discours de Gettys-
burg cité dans l'acte d'accusation met en évidence la na-
ture étrangement imitative des conspirations qu'il encou-
rage. Les mouvements autoritaires renient rarement la 
démocratie. Ils préservent ses formes tout en étranglant sa 
substance. À trois reprises, Smith utilise le mot « imiter » 
(mimic) pour décrire « comment nos électeurs frauduleux 
pourraient imiter les Grands Électeurs légitimes » dans 
une demi-douzaine d’États. » Ils reproduiraient « autant 
que possible les actions des Électeurs légitimes de Biden ». 
Ce qu'il décrit, c'est une tentative de remplacer le proces-
sus démocratique par un simulacre. Ce serait le triomphe 
fi nal de la réalité alternative trumpienne.6   

Tout comme la mémoire de Gettysburg a été transfor-
mée en son contraire, la conspiration dans son ensemble 
s'est appuyée sur le même type de transfert – prétendant 
défendre la démocratie contre ses propres déprédations et 
accusant les autres de ses propres crimes.

Cela a toujours été la méthode de Trump. Mentir 
constamment, grossièrement, mais dénoncer comme 
fake news les faits gênants. Corrompu lui-même 
jusqu’à l’os, ses compagnies condamnées pour éva-
sion fi scale massive (leur interdiction dans l’État de 
New York est en litige), Trump accuse ses accusa-
teurs d’être « corrompus. » Il essaye de détruire les 
bases de la démocratie, mais affi  rme, sur son réseau 
social, que le procès contre lui « rappelle l'Allemagne 
nazie des années trente, l'ex-Union soviétique et 
d'autres régimes autoritaires et dictatoriaux ». D'où, 
dit encore O’Toole, la nature très particulière de l'acte 
d'accusation. Jack Smith n’a pas accusé Trump de 
sédition, diffi  cile à prouver, ni d’insurrection. Plutôt, 
« il s'agit d'une allégation de fraude à propos d'allé-
gations de fraude. Le premier chef d'accusation est 
une ‘conspiration en vue de frauder les États-Unis’, 
défi nition magnifi quement succincte, non seulement 
de ses actions en 2020, mais de l'ensemble de sa car-
rière politique. »

La clarté de cet acte d'accusation fait qu’il s'agira 
d’un procès sur la signifi cation de la loi elle-même. 
Pour Trump, comme pour tous les autocrates, la loi est 
une extension de son pouvoir personnel. Ayant nommé 
226 juges, dont trois à la Cour suprême, il considérait 
le système juridique comme sa propriété. Il s'attendait 
à ce qu'il obéisse à ses ordres,  qu'il obtienne ainsi 
un second mandat présidentiel. L'équipe de Trump a 
intenté soixante-deux actions en justice devant les tri-
bunaux pour tenter de renverser les résultats des élec-
tions. Toutes ces actions sauf une ont échoué, pour la 
simple raison qu'elles n'avaient pas de contenu – de la 
rhétorique, pas de preuves.  Et maintenant… ?

En fi n de compte, cet acte ne nous apprend pas 
grand-chose de nouveau. Mais, comme O’Toole le 
remarque, les actions de Trump passent du domaine 
de la politique à celui du droit. Les avocats de Trump 
essaieront d’abord de retarder le procès jusqu'à la fi n 
des élections de 2024. Ils diront que Trump croyait 
vraiment qu’il avait gagné l’élection (argument diffi  -
cile vu les avertissements qu’il avait reçus de ses amis 
politiques), la libre expression est protégée, tout cela 
n'était que de la politique et qu'en politique, tout ce 
qu’on dit, tout ce qu’on fait contre ses ennemis est légi-
time. La tâche capitale du procureur est de montrer 
que, dans le fonctionnement d'une république, tout ne 
relève pas de la politique, et qu'il y a des limites à la 
poursuite du pouvoir. En cas d'échec – et il suffi  t d’un 
seul membre du jury pour l’innocenter – le « gouver-
nement du peuple, par le peuple et pour le peuple » 
risque fort de disparaître de la terre. 

II.  Donald Trump : « C’est la lutte fi nale ».
Oui, Donald, les élections de 2024 pourraient bien être 
la lutte fi nale, sinon pour une société juste, du moins 
pour l’État de droit, cette démocratie imparfaite qui 
est la nôtre. J’ai entendu Trump déclarer : « Je détrui-
rai l’État Profond. Je détruirai l’État Profond.7 Vous 
savez qui ils sont. » En eff et : il s’agit des agences 
fédérales comme celles qui réglementent la Bourse, 
l’environnement, les médicaments, et la nourriture ; il 
s’agit aussi des organismes fédéraux et de leurs fonc-
tionnaires comme le corps diplomatique ou le FBI (son 
ennemi depuis l’aff aire des documents stockés à Mar-
el-Lago). Trump ne cache pas son jeu. Il renverrait tout 
fonctionnaire qui n’est pas à ses ordres. C’est illégal ? 
Peu importe. Son Ministre de la justice nommerait des 
procureurs spéciaux pour intenter des procès à Jack 
Smith et à son équipe, à Joe Biden et sa famille, à 
Merrick Garland,8 au directeur du FBI. (Et lui accuse 
le gouvernement « d’utiliser le Ministère de la justice 
comme une arme » !) Ils viseraient également des 
cibles plus modestes comme certains membres de la 
campagne Biden 2020. Bref, une dictature vindicative 
et vengeresse.

Le résultat du procès est crucial. D’abord pour 
maintenir l’État de droit. Mais aussi puisqu’une partie 
des gens qui ont voté pour Trump disent qu’ils réfl é-
chiraient à deux fois s’il était condamné. Pourtant, ses 
nombreuses inculpations n'ont pas aff aibli son attrait 
pour beaucoup de Républicains. Elles ont même ren-
forcé sa popularité au sein du Parti Républicain, et 
donc ses chances d’obtenir la nomination. Sa capacité 
à surmonter ses diffi  cultés juridiques et à en tirer pro-
fi t témoigne de la méfi ance des Républicains à l'égard 
du système de justice pénale. Et il est clair que beau-
coup ne sont pas membres d’un parti, mais sont, très 
précisément, les adeptes d’un culte, celui de Trump, 
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martyr d’une justice truquée.9 Heureusement, si ce 
culte représente plus de 40% des Républicains, c’est 
loin d’être assez pour gagner une élection nationale : 
les candidats que Trump a soutenus dans les élections 
législatives ont presque tous perdus. Et pourtant, le 
taux d’approbation de Joe Biden est très bas et les son-
dages mettent Trump et lui à égalité. 

Pourquoi ? 
D’abord l’âge du président : il aura 82 ans en 2024, 

86 à la fi n de son mandat. Chaque fois qu’il se trompe 
d’un mot, on frémit. 

Ensuite, l’économie : la moitié des Américains 
croient qu’elle empire. Pourtant, au cours des deux 
premières années du gouvernement Biden, les inves-
tissements dans l'industrie manufacturière ont plus 
que doublé et environ 800 000 emplois manufactu-
riers ont été créés.10 Le taux de chômage est de 3,5 %. 
Ces résultats remarquables sont le fruit de la politique 
du président, la loi appelée « réduction de l'infl ation », 
ses dispositions sur les technologies vertes, et la loi 
CHIPS. La « Bidenomics » : construire l'économie 
non pas du haut vers le bas, mais du milieu vers le 
haut. Mais… Fox News ne parle pas de ces bonnes 
nouvelles économiques elles parviennent rarement 
aux médias ordinaires. Les journalistes traitent la po-
litique comme une course de chevaux ; ils parlent peu 
de la transformation économique des petites villes, 
des zones rurales et des centres urbains vieillissants 
grâce aux investissements dans les usines, aux tra-
vaux d'infrastructure et à l’énergie verte. Et la popula-
tion de ces endroits ne se rend pas forcément compte 
qu’elle doit cette transformation à la politique du pré-
sident. Les syndicats non plus. « Je suis le président 
le plus favorable aux syndicats de toute l’histoire des 
États-Unis », déclare Biden en juin ; c’est vrai, et les 
dirigeants syndicaux l’ont applaudi et le soutiennent. 
Mais une grande partie des syndiqués ne l'associe pas 
à la législation pro-syndicale qu'il a promulguée.

« Les choses étaient moins chères avec Trump, » 
nous a dit la propriétaire du cottage qu’elle nous loue 
une semaine par an à Cape Cod. Les dépenses de re-
lance ont eff ectivement augmenté l'infl ation. Mais la 
nouvelle qui ne parvient pas à la plupart des oreilles 
américaines, c’est que l'infl ation est en baisse conti-
nue : de 9% l’année dernière, elle n’est plus mainte-
nant qu’à 3%.

Robert Reich, lui, est curieusement optimiste : 
« Nous sommes encore traumatisés par une pandé-
mie qui, entre 2020 et 2022, a coûté la vie à plus d'un 
million de personnes aux États-Unis et qui a plongé le 
pays dans une récession apparemment sans fi n, suivie 
d'une infl ation galopante. Il faudra du temps pour que 
l'opinion publique se rende compte que l'Amérique se 
porte bien, mais elle le fera certainement au cours 
de l'année à venir. » Pourtant, il reconnaît que nous 

avons des problèmes plus profonds : le déclin de la 
classe moyenne, la stagnation de la classe ouvrière, les 
sans-abris et les inégalités criantes qui caractérisent 
ce deuxième Âge D’or. Tous ces problèmes assom-
brissent notre époque et n’incitent pas à voir l’actuel 
gouvernement d’un bon œil.

Pour moi comme pour beaucoup d’autres, la pro-
chaine élection et l’avenir de cette vieille démocratie 
sont pour le moins incertains.

III.  Une autre crise

Universelle, celle-ci, et l’Amérique n’est pas épargnée. 
En juillet, la fumée d’énormes incendies de forêt au 
Canada jamais vus jusqu’alors  noircissait le ciel et 
polluait l’air des régions entières du pays. A la fi n du 
mois dernier, les deux tiers de la population a vécu 
sous le coup d'une alerte aux inondations ou de pics de 
chaleur intense. Les inondations inouïes dans le Ver-
mont, l’État juste au nord de chez nous, ont laissé les 
habitants sans eau potable ni électricité pendant plus 
d’une semaine. Dans la belle île de Maui (Hawaii), 
plus de 96 personnes sont mortes à ce jour dans les 
incendies.  Dans un hôpital de Phoenix (Arizona), le 
service des grands brûlés est saturé. Pourquoi tant de 
grands brûlés ? « Parce que, dit un médecin, lorsqu’il 
fait plus de 38 degrés, la température de l’asphalte 
monte jusqu’à 65. Si vous tombez, vous aurez des brû-
lures au deuxième ou au troisième degré. » Les jeunes 
enfants et les personnes âgées tombent beaucoup. 

Pourtant, les négationnistes dominent dans le Parti 
Républicain et ils contrôlent la Chambre des députés.  
Dans la « guerre des cultures » qu’ils mènent, nier 
le changement climatique est un article de foi. Grâce 
à leur opposition viscérale à tout ce que les libéraux 
soutiennent, l’action face à cette crise est woke et à 
combattre. Ils mènent en fait une guerre contre plu-
sieurs réalités : l’histoire des États-Unis (l’esclavage 
n’était pas si mal que ça), l’homosexualité, la science… 
et la crise climatique. Ici, une autre réalité intervient : 
les contributions fi nancières massives de l’industrie 
pétrolière aux campagnes électorales des négation-
nistes. De plus, Trump a minimisé la crise, et sa base 
le croit.  D’où l’inaction sur le climat au Congrès après 
l’Infl ation Reduction Act. Peu importe que l’eau près 
de la côte sud de la Floride ait dépassé les 38°C ré-
cemment. L’eau ! 

Pire, les Républicains ont discrètement inséré des 
dispositions dans les projets de loi sur le budget pour 
empêcher le gouvernement d’agir contre le change-
ment climatique. Et même d'eff ectuer des recherches 
sur le sujet. Certaines dispositions exigent également 
la location de terres et d'eaux fédérales pour l'exploi-
tation du pétrole et du gaz, limitant ainsi ces loca-
tions pour l'énergie éolienne. Les Républicains de la 
Chambre tentent de forcer les Démocrates du Sénat 
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à choisir : ou bien accepter ces mesures démentes ou 
bloquer les projets de loi fi nanciers, ce qui entraînerait 
la fermeture du gouvernement. Jusqu’ici, le président 
Biden a refusé d'émettre une déclaration d'urgence 
climatique pour donner à son gouvernement l’autorité 
de contourner au moins certaines de ces tactiques. 

C’est comme le chantage que ces extrémistes ont 
exercé lorsqu’ils ont refusé de relever le plafond de 
la dette. Finalement, Biden a négocié un accord en 
mai avec le président de la Chambre qui a permis aux 
États-Unis de rembourser leurs dettes tout en rédui-
sant des programmes sociaux importants et l’argent 
aff ecté au fi sc (IRS), ce qui réduira encore plus la 
somme disponible pour les programmes sociaux. 
Mauvais compromis. (Biden avait d’autres options, 
plus radicales.) Mais on ne peut pas faire de com-
promis avec les lois de la physique : toute réduction 
de notre lutte contre le changement climatique, déjà 
tardive et insuffi  sante, serait catastrophique. Or, les 
États-Unis sont le deuxième plus grand émetteur de 
CO2 dans le monde, après la Chine. Cette catastrophe 
aff ecterait la planète entière.

IV.  Petites notes sur les luttes syndicales

Entretemps, la lutte pour une vie décente continue 
pour beaucoup de travailleurs. La loi et la NLRB11 

sont souvent de leur côté, mais leurs adversaires puis-
sants et sans scrupules rendent la lutte diffi  cile… Un 
mail récent de la nouvelle Amazon Labor Union ra-
conte un petit incident, symptôme d’une pratique plus 
grande : le fi ls d’une employée a été assassiné et alors 
qu'elle était au chevet de son fi ls mourant, Amazon 
lui refuse un congé de deuil. Elle est licenciée sans 
appel. Le syndicat lutte comme il peut pour la faire 
réintégrer : signez cette pétition ! Laquelle précise : 
« Les pratiques disciplinaires d'Amazon perpétuent le 
cycle d'intimidation et de représailles de l'entreprise à 
l'encontre des travailleurs. » …« Starbucks mène une 
sale guerre contre la syndicalisation » (NY Times). 
En plus des tactiques traditionnelles (intimidation, 
représailles, fermeture des cafés syndiqués), elle tente 
d'épuiser ses employés par attrition. Actions souvent 
illégales, mais même si l'entreprise perd en appel au 
NLRB (souvent des années plus tard), l’agence ne peut 

Notes de fi n
1. En revanche, ce préambule doit beaucoup aux penseurs français. Les 
hommes qui théorisaient notre Révolution étaient imprégnés des Lumières. 
Jefferson, qui a écrit la plupart de la Déclaration, avait L’Esprit des lois sur 
sa table de chevet ; le buste de Voltaire trône dans sa petite salle à manger.
2. « Avocat nommé pour enquêter et éventuellement poursuivre une situation 
légale particulière ou des actes potentiellement répréhensibles pour lesquels 
il existe un confl it d'intérêts pour l'autorité de poursuite habituelle. » (Wikipé-
dia.fr). Contrairement au mensonge répété de Trump, il n’a pas été nommé 
par Biden, qui a pris soin de garder ses distances de cette affaire, mais par le 
ministre de la justice.
3. Cette analyse de l’acte d’accusation suit de près celle de Fintan O’Toole 
dans le New York Review of Books, posté le 3 août.
4. « Six co-conspirateurs » ne sont pas nommés, sans doute pour simplifi er 
le procès.
5. C’est la conclusion de ce magnifi que discours de Lincoln, juste après avoir 
parlé des hommes morts dans cette bataille (c’est moi qui souligne) : « C’est 
plutôt à nous, les vivants, d'être voués à la tâche encore inachevée qu'ils ont 
jusqu'ici si noblement accomplie. C'est plutôt à nous d'être dédiés à la grande 
tâche qui nous reste - afi n que ces morts vénérées nous inspirent un dévoue-
ment accru à la cause pour laquelle ils ont offert la plus grande mesure de 
dévouement - afi n que nous soyons fermement résolus à ce que ces morts ne 
soient pas morts en vain ; que cette nation, devant Dieu, renaisse à la liberté 
- et afi n que le gouvernement du peuple, par le peuple, et pour le peuple, ne 
disparaisse pas de la terre. »
6. Mot tristement célèbre de sa porte-parole, confrontée par des faits qui 
démentaient ce qu’avait dit Trump : « Nous avons des faits alternatifs. » (We 
have alternate facts.)
7. Trump aime la répétition.
8. L’actuel Ministre de la justice.
9. « Martyr » ? Il a menacé des témoins éventuels et le procureur (« Si vous 
venez me chercher, je viendrai vous chercher »), insulté le procureur et la 
juge, défi é des ordres du tribunal. Pourquoi n’est-il pas en prison, en attendant 
son procès ? Voici une ancienne procureure expérimentée : « Je n'ai jamais vu 
un accusé traité avec autant d'indulgence que l'accusé Trump. Son casier judi-
ciaire comporte trois actes d'accusation ouverts, soit 78 chefs d'inculpation, 
dans trois juridictions différentes. Il a menacé à plusieurs reprises des procu-
reurs, des juges et des témoins potentiels et possède son propre avion 757 
jumbo, prêt à voler n'importe où dans le monde et à s'enfuir à tout moment. 
(Flight risk est une raison habituelle pour incarcérer un prévenu avant son 
procès). Il est accusé d’avoir caché les preuves de ses crimes, d'avoir commis 
une fraude dans le bureau ovale et d'avoir provoqué une insurrection violente 
pour tenter de voler une élection qu'il a perdue, ainsi que notre démocratie. » 
Imaginez qu'il soit Noir ou Musulman. Il ne fait aucun doute qu'il serait derrière 
les barreaux dans l'attente de son procès. 
10. Comparer : Au cours des quatre années de la présidence Trump, les 
dépenses totales consacrées aux installations manufacturières ont augmenté 
de 5 %.
11. Rappel : National Labor Relations Board, l’agence fédérale créé pour veil-
ler à l’application de la loi sur le travail de 1935 (Wagner Act), favorable aux 
syndicats. Agence hostile aux travailleurs sous Trump, favorable sous Biden.

pas imposer d’amendes, elle ne peut qu’ordonner aux 
employeurs de rembourser les salaires perdus. En re-
vanche, chez UPS (entreprise postale privée), l’accord 
historique arraché par le syndicat des routiers amé-
liorera considérablement la vie de 7.500 chauff eurs-
livreurs. Outre les augmentations de salaire et la sup-
pression des heures supplémentaires obligatoires, un 
« détail » m’a frappé : la climatisation dans tous les 
nouveaux camions de livraison, des ventilateurs et des 
évents d’induction d’air ajoutés dans les autres. Il peut 
faire 48o à l’arrière de ces camions, là où le livreur va 
chercher ses colis. 

La lutte continue. 

                                    David BALL

Nous avons besoin d'un SYNDICAT (chez Amazon)
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□ Nouvel abonnement – □ Réabonnement (23 euros)
(précisez en cochant pour nous aider à mettre à jour plus vite le fi chier du routage)

   Nom……………………………………………………………...…… Prénom.........…...………………………………….

   Adresse………………………..……………………………………………………….........…………………………………

   Pour l’abonnement, je règle :……………………………………………………………...…………………..............23 €

   En plus de mon abonnement, j’alimente la souscription permanente en versant :   ………...………............. €
                                   ----------------------
                                                                                                                                                
                      Total :                 .......…………….  €

   Chèque postal ou bancaire, à l’ordre des Amis de la Révolution prolétarienne 

CCP: 8044 64 Y 020 (PARIS),   

adressé  à Stéphane JULIEN, 6 rue des mûriers, 14930 Eterville 

(Pas besoin de découper votre revue : ce coupon d’abonnement est téléchargeable sur le blog de la revue ou peut être recopié à la main)

Ce numéro a été imprimé par SUD-Rail

Sur notre blog
https://revolutionproletarienne.wordpress.com

CGT : quel avenir pour le « dialogue social » ?
(29 mai 2023)

Suite à sa rencontre avec Elisabeth Borne le 17 
mai 2023, la direction de la CGT a fait une décla-
ration, dont voici les principaux extraits, après y 
avoir rappelé son opposition à la réforme sur les 
retraites...

70ème anniversaire de la révolte ouvrière 
en Allemagne de l’Est

(22 juin 2023)

Sur son blog, Nedjib Sidi Moussa a transcrit plu-
sieurs articles publiés dans notre revue en 1953 
consacrés à cette révolte en Europe de l’Est qui 
montrait une fois de plus que le régime stalinien 
gouvernait contre la classe ouvrière (ce que notre 
revue avait déjà décrit dans les années 30 pour la 
Russie)...

Notre pays est en deuil et en colère
(6 juillet 2023)

Appel commun d’une centaine d’organisations à 
des manifestations unitaires...

Après 7 jours de grève et de piquet bruyant devant 
leur hôtel, les femmes de chambre en lutte ont trouvé 
un accord de fi n de confl it avec le sous-traitant AC-
QUA. Les femmes de chambre qui étaient toutes en 
temps partiel (108h/mois) obtiennent leur revalorisa-
tion à temps plein (151h). Cela permettra une hausse 
conséquente de la rémunération toute l’année et du 
13ème mois, calculé sur les salaires de base. La charge 
de travail eff ective sera enfi n intégralement prise en 
compte sans variations saisonnières ni devoir courir 
après le paiement des heures supplémentaires.

Pour la prime de pénibilité saisonnière, des négo-
ciations sont prévues à la fi n de l’été. Si le donneur 
d’ordre, l’hôtel AC Marriott devait bloquer, le mou-
vement de grève pourrait alors reprendre pour que les 
femmes de chambre obtiennent satisfaction.

La lutte continue !
CNT-SO, 20 juillet 2023

La grève a payé à  l’AC Marriott Hotels 
Vélodrome Marseille


